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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code des postes et des communications électroniques 

Livre II : Les communications électroniques 

Titre Ier : Dispositions générales 

Chapitre II : Régime juridique 

Section 7 : Régime d’autorisation préalable de l’exploitation des équipements de réseaux radioélectriques 

 

(dans sa rédaction issue de la loi n° 2019-810 du 1er août 2019 visant à préserver les intérêts de la défense et de 

la sécurité nationale de la France dans le cadre de l’exploitation des réseaux radioélectriques mobiles) 

 

­ Article L. 34-11 

I.- Est soumise à une autorisation du Premier ministre, dans le but de préserver les intérêts de la défense et de la 

sécurité nationale, l’exploitation sur le territoire national des appareils, à savoir tous dispositifs matériels ou 

logiciels, permettant de connecter les terminaux des utilisateurs finaux au réseau radioélectrique mobile, à 

l’exception des réseaux de quatrième génération et des générations antérieures, qui, par leurs fonctions, présentent 

un risque pour la permanence, l’intégrité, la sécurité, la disponibilité du réseau, ou pour la confidentialité des 

messages transmis et des informations liées aux communications, à l’exclusion des appareils installés chez les 

utilisateurs finaux ou dédiés exclusivement à un réseau indépendant, des appareils électroniques passifs ou non 

configurables et des dispositifs matériels informatiques non spécialisés incorporés aux appareils. 

L’autorisation mentionnée au premier alinéa du présent I n’est requise que pour l’exploitation, directe ou par 

l’intermédiaire de tiers fournisseurs, d’appareils par les opérateurs mentionnés à l’article L. 1332-1 du code de la 

défense, ainsi désignés en vertu de leur activité d’exploitant d’un réseau de communications électroniques ouvert 

au public. 

La liste des appareils dont l’exploitation est soumise à l’autorisation mentionnée au premier alinéa du présent I 

est fixée par arrêté du Premier ministre, pris après avis de l’Autorité de régulation des communications 

électroniques et des postes. Cette liste énumère les différents appareils concernés en référence à la terminologie 

utilisée dans les standards internationaux associés aux réseaux radioélectriques mobiles de cinquième génération 

et des générations ultérieures. 

II.- L’autorisation d’exploitation d’un appareil peut être octroyée après examen d’un dossier de demande 

d’autorisation remis par l’opérateur. Le dossier précise les modèles et les versions des appareils pour lesquels 

l’autorisation est sollicitée. 

L’autorisation est octroyée, le cas échéant sous conditions, pour une durée maximale de huit ans. Le 

renouvellement de l’autorisation fait l’objet d’un dossier de demande de renouvellement, qui est remis au moins 

deux mois avant l’expiration de l’autorisation en vigueur. 

Les modalités d’octroi de l’autorisation, les conditions dont elle peut être assortie ainsi que la composition du 

dossier de demande d’autorisation et du dossier de demande de renouvellement sont fixées par décret en Conseil 

d’État, pris après avis de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes et de la 

Commission supérieure du numérique et des postes, qui se prononcent dans un délai d’un mois à compter de leur 

saisine. 

 

­ Article L. 34-12 

Le Premier ministre refuse l’octroi de l’autorisation prévue à l’article L. 34-11 s’il estime qu’il existe un risque 

sérieux d’atteinte aux intérêts de la défense et de la sécurité nationale résultant du manque de garantie du respect 

des règles mentionnées aux a, b, e, f et f bis du I de l’article L. 33-1 relatives à la permanence, à l’intégrité, à la 

sécurité, à la disponibilité du réseau, ou à la confidentialité des messages transmis et des informations liées aux 

communications. Sa décision est motivée sauf lorsque la communication des motifs pourrait être de nature à porter 



6 

 

atteinte à l’un des secrets ou intérêts protégés par les dispositions des a à f du 2° de l’article L. 311-5 du code des 

relations entre le public et l’administration. 

Le Premier ministre prend en considération, pour l’appréciation de ce risque, le niveau de sécurité des appareils, 

leurs modalités de déploiement et d’exploitation envisagées par l’opérateur et le fait que l’opérateur ou ses 

prestataires, y compris par sous-traitance, est sous le contrôle ou soumis à des actes d’ingérence d’un État non 

membre de l’Union européenne. 

 

­ Article L. 34-13 

I.- Si l’exploitation des appareils mentionnés au I de l’article L. 34-11 est réalisée sur le territoire national sans 

autorisation préalable ou sans respecter les conditions fixées par l’autorisation, le Premier ministre peut enjoindre 

à l’opérateur de déposer une demande d’autorisation ou de renouvellement ou de faire rétablir à ses frais la 

situation antérieure, dans un délai qu’il fixe. 

Ces injonctions ne peuvent intervenir qu’après que l’opérateur a été mis en demeure de présenter des observations 

dans un délai de quinze jours, sauf en cas d’urgence, de circonstances exceptionnelles ou d’atteinte imminente à 

la sécurité nationale.  

II.- Est nul tout engagement, convention ou clause contractuelle prévoyant l’exploitation des appareils mentionnés 

au I de l’article L. 34-11 lorsque cette activité n’a pas fait l’objet de l’autorisation préalable exigée sur le 

fondement du même article L. 34-11 ou d’une régularisation dans les délais impartis. 

 

­ Article L. 34-14 

La présente section est applicable dans les îles Wallis et Futuna. 

 

Chapitre V : Dispositions pénales 

(dans sa rédaction résultant de la loi du 1er août 2019 précitée) 

 

­ Article L. 39-1-1  

Est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300 000 euros d’amende le fait :  

1° D’exploiter des appareils mentionnés au I de l’article L. 34-11 sans autorisation préalable ou sans respecter les 

conditions fixées par l’autorisation ; 

2° De ne pas exécuter, totalement ou partiellement, les injonctions prises sur le fondement du I de l’article L. 34-

13. 

Le présent article est applicable dans les îles Wallis et Futuna. 

 

­ Article L. 39-6 

(Les dispositions renvoyées sont en gras) 

En cas de condamnation pour l’une des infractions prévues aux articles L. 39, L. 39-1 et L. 39-1-1, le tribunal 

pourra, en outre, prononcer la confiscation des matériels et installations constituant le réseau ou permettant la 

fourniture du service ou en ordonner la destruction aux frais du condamné et prononcer l’interdiction, pour une 

durée de trois années au plus, d’établir un réseau ouvert au public ou de fournir au public un service de 

communications électroniques. 
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­ Article L. 39-10 

(Les dispositions renvoyées sont en gras) 

Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l’article 121-2 du code 

pénal, des infractions définies aux articles L. 39, L. 39-1, L. 39-1-1 et L. 39-3 encourent, outre l’amende suivant 

les modalités prévues par l’article 131-38 du code pénal : 

1° (Abrogé) ; 

2° La peine mentionnée au 2° de l’article 131-39 du code pénal, pour une durée de cinq ans au plus ; 

3° La peine mentionnée au 9° de l’article 131-39 du code pénal. 

L’interdiction mentionnée au 2° de l’article 131-39 du code pénal porte sur l’activité professionnelle dans 

l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise. 

 

Titre II : Ressources et police 

Chapitre Ier : Fréquences radioélectriques 

Section 2 : Dispositions spécifiques aux fréquences radioélectriques dont l’assignation est confiée à l’Autorité de 

régulation des communications électroniques et des postes 

 

­ Article L. 42-1  

(dans la même rédaction) 

(Les dispositions renvoyées sont en gras) 

I.- L’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes attribue les autorisations d’utilisation 

des fréquences radioélectriques dans des conditions objectives, transparentes et non discriminatoires tenant 

compte des besoins d’aménagement du territoire. Ces autorisations ne peuvent être refusées par l’Autorité de 

régulation des communications électroniques et des postes que pour l’un des motifs suivants : 

1° La sauvegarde de l’ordre public, les besoins de la défense nationale ou de la sécurité publique ; 

2° La bonne utilisation des fréquences ; 

3° L’incapacité technique ou financière du demandeur à faire face durablement aux obligations résultant des 

conditions d’exercice de son activité ; 

4° La condamnation du demandeur à l’une des sanctions mentionnées aux articles L. 36-11, L. 39, L. 39-1, L. 39-

1-1 et L. 39-4. 

[…] 

 

Chapitre V : Protection des câbles sous-marins 

Section 2 : Dispositions pénales 

 

­ Article L. 81  

(dans la même rédaction) 

(Les dispositions renvoyées sont en gras) 

 

Est punie d’une amende de 75 000 euros et d’un emprisonnement de cinq ans : toute personne qui rompt 

volontairement un câble sous-marin ou lui cause une détérioration qui pourrait interrompre ou entraver, en tout 

ou partie, les communications électroniques. Les mêmes peines sont prononcées contre les auteurs des tentatives 

des mêmes faits. Toutefois, ces dispositions ne s’appliquent pas aux personnes qui auraient été contraintes de 

rompre un câble sous-marin ou de lui causer une détérioration par la nécessité actuelle de protéger leur vie ou 

d’assurer la sécurité de leur navire. 
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2. Code pénal 

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes 

Titre II : Des atteintes à la personne humaine 

Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité 

Section 1 : De l’atteinte à la vie privée 

 

­ Article 226-3 

 (dans sa rédaction résultant de la loi du 1er août 2019 précitée) 

(Les dispositions renvoyées sont en gras) 

Est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300 000 € d’amende : 

1° La fabrication, l’importation, la détention, l’exposition, l’offre, la location ou la vente d’appareils ou de 

dispositifs techniques de nature à permettre la réalisation d’opérations pouvant constituer l’infraction prévue par 

le second alinéa de l’article 226-15 ou qui, conçus pour la détection à distance des conversations, permettent de 

réaliser l’infraction prévue par l’article 226-1 ou ayant pour objet la captation de données informatiques prévue 

aux articles 706-102-1 du code de procédure pénale et L. 853-2 du code de la sécurité intérieure et figurant sur 

une liste dressée dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État, lorsque ces faits sont commis, y compris 

par négligence, en l’absence d’autorisation ministérielle dont les conditions d’octroi sont fixées par ce même 

décret ou sans respecter les conditions fixées par cette autorisation ; 

2° Le fait de réaliser une publicité en faveur d’un appareil ou d’un dispositif technique susceptible de permettre 

la réalisation des infractions prévues par l’article 226-1 et le second alinéa de l’article 226-15 lorsque cette 

publicité constitue une incitation à commettre cette infraction ou ayant pour objet la captation de données 

informatiques prévue aux articles 706-102-1 du code de procédure pénale et L. 853-2 du code de la sécurité 

intérieure lorsque cette publicité constitue une incitation à en faire un usage frauduleux. 

Le présent article n’est pas applicable à la détention ou à l’acquisition par les opérateurs mentionnés à 

l’article L. 1332-1 du code de la défense, ainsi désignés en vertu de leur activité d’exploitant d’un réseau de 

communications électroniques ouvert au public, des appareils soumis à une autorisation du Premier 

ministre en application de la section 7 du chapitre II du titre Ier du livre II du code des postes et des 

communications électroniques. 

 

3. Loi n° 2019-810 du 1er août 2019 visant à préserver les intérêts de la 

défense et de la sécurité nationale de la France dans le cadre de 

l'exploitation des réseaux radioélectriques mobiles 

 

­ Article 3 

L'article 1er est applicable à l'exploitation des appareils mentionnés au I de l'article L. 34-11 du code des postes 

et des communications électroniques installés depuis le 1er février 2019. 

Les opérateurs qui, à la date de publication de la présente loi, exploitent des appareils soumis à autorisation en 

vertu du même article L. 34-11 disposent d'un délai de deux mois pour déposer la demande d'autorisation préalable 

prévue audit article L. 34-11. Ce délai court à compter de la date de publication la plus tardive de l'arrêté mentionné 

au I ou du décret mentionné au II du même article L. 34-11, et au plus tard à compter de la fin du deuxième mois 

suivant la publication de la présente loi. 

L'arrêté mentionné au I et le décret mentionné au II du même article L. 34-11 sont publiés au plus tard deux mois 

à compter de la publication de la présente loi. 
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B. Autres dispositions 

 

1. Code général de la propriété des personnes publiques 

DEUXIÈME PARTIE : GESTION  

LIVRE Ier : BIENS RELEVANT DU DOMAINE PUBLIC  

TITRE Ier : CONSISTANCE DU DOMAINE PUBLIC  

Chapitre Ier : Domaine public immobilier  

Section 7 : Domaine public hertzien.  

 

­ Article L. 2111-17 

Les fréquences radioélectriques disponibles sur le territoire de la République relèvent du domaine public de l'Etat. 

 

TITRE II : UTILISATION DU DOMAINE PUBLIC  

Chapitre IV : Dispositions particulières  

 Section 3 : Utilisation du domaine public hertzien. 

 

­ Article L. 2124-26 

L'utilisation, par les titulaires d'autorisation, de fréquences radioélectriques disponibles sur le territoire de la 

République, constitue un mode d'occupation privatif du domaine public de l'Etat. 

 

2. Code des postes et des communications électroniques 

LIVRE II : Les communications électroniques 

TITRE Ier : Dispositions générales 

Chapitre Ier : Définitions et principes. 

 

­ Article L. 33-1 

Modifié par LOI n°2019-1063 du 18 octobre 2019 - art. 3 

I. – L'établissement et l'exploitation des réseaux ouverts au public et la fourniture au public de services de 

communications électroniques sont libres sous réserve d'une déclaration préalable auprès de l'Autorité de 

régulation des communications électroniques, des postes et de la distribution de la presse. 

Toutefois, la déclaration n'est pas exigée pour l'établissement et l'exploitation des réseaux internes ouverts au 

public et pour la fourniture au public de services de communications électroniques sur ces réseaux. 

La déclaration ne peut être faite par une personne qui a perdu, du fait d'un retrait ou d'une suspension prononcés 

en application de l'article L. 36-11, le droit d'établir et d'exploiter un réseau ouvert au public ou de fournir au 

public un service de communications électroniques ou par une personne qui a été condamnée à l'une des peines 

prévues par l'article L. 39. 

Lorsqu'une personne exploite un réseau ouvert au public ou fournit au public un service de communications 

électroniques sans que la déclaration prévue au premier alinéa du présent I ait été faite, l'autorité, réunie en 

formation de règlement des différends, de poursuite et d'instruction, peut, après que cette personne a été invitée à 

déclarer sans délai l'activité concernée, procéder d'office à cette déclaration. La personne concernée en est 

informée. 

L'établissement et l'exploitation des réseaux ouverts au public et la fourniture au public de services de 

communications électroniques sont soumis au respect de règles portant sur : 
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a) Les conditions de permanence, de qualité, de disponibilité, de sécurité et d'intégrité du réseau et du service qui 

incluent des obligations de notification à l'autorité compétente des atteintes à la sécurité ou à l'intégrité des réseaux 

et services ; 

b) Les conditions de confidentialité et de neutralité au regard des messages transmis et des informations liées aux 

communications ; 

c) Les normes et spécifications du réseau et du service ; 

d) Les prescriptions exigées par la protection de la santé et de l'environnement et par les objectifs d'aménagement 

du territoire et d'urbanisme, comportant, le cas échéant, les conditions d'occupation du domaine public, les 

garanties financières ou techniques nécessaires à la bonne exécution des travaux d'infrastructures, les modalités 

de partage des infrastructures et des réseaux radioélectriques ouverts au public et d'itinérance locale ; 

e) Les prescriptions exigées par l'ordre public, la défense nationale et la sécurité publique, notamment celles qui 

sont nécessaires à la mise en oeuvre des interceptions justifiées par les nécessités de la sécurité publique, ainsi 

que les garanties d'une juste rémunération des prestations assurées à ce titre et celles qui sont nécessaires pour 

répondre, conformément aux orientations fixées par l'autorité nationale de défense des systèmes d'informations, 

aux menaces et aux atteintes à la sécurité des systèmes d'information des autorités publiques et des opérateurs 

mentionnés aux articles L. 1332-1 et L. 1332-2 du code de la défense ; 

f) L'acheminement gratuit des appels d'urgence. A ce titre, les opérateurs doivent fournir gratuitement aux services 

d'urgence l'information relative à la localisation de l'appelant ; 

f bis) L'acheminement des communications des pouvoirs publics destinées au public pour l'avertir de dangers 

imminents ou atténuer les effets de catastrophes majeures ; 

g) Le financement du service universel et, le cas échéant, la fourniture du service universel et des services 

complémentaires au service universel, dans les conditions prévues aux articles L. 35-2 à L. 35-5 ; 

h) La fourniture des informations prévues à l'article L. 34 ; 

i) L'interconnexion et l'accès, dans les conditions prévues aux articles L. 34-8 et L. 38 ; 

j) Les conditions nécessaires pour assurer l'équivalence de traitement des opérateurs internationaux conformément 

aux dispositions du III du présent article ; 

k) Les conditions nécessaires pour assurer l'interopérabilité des services ; 

l) Les obligations qui s'imposent à l'exploitant pour permettre son contrôle par l'Autorité de régulation des 

communications électroniques, des postes et de la distribution de la presse et celles qui sont nécessaires pour 

l'application de l'article L. 37-1 ; 

m) (Abrogé) 

n) L'information des utilisateurs, dans la mesure où cette information est nécessaire à la mise en œuvre des 

dispositions du présent code ou des décisions prises en application de celui-ci ; 

n bis) Les informations devant figurer dans le contrat conclu avec un utilisateur professionnel, à la demande de 

ce dernier, et comprenant celles mentionnées à l'article L. 121-83 du code de la consommation relatives aux 

prestations qu'il a souscrites ; 

n ter) L'obligation de mettre à disposition des utilisateurs professionnels les informations mentionnées à l'article 

L. 121-83-1 du code de la consommation, selon les modalités prévues à ce même article ; 

o) Un accès des utilisateurs finals handicapés à des services de communications électroniques à un tarif abordable 

et aux services d'urgence, équivalent à celui dont bénéficie la majorité des utilisateurs finals ; 

p) (1) Un accès des utilisateurs finals sourds, malentendants, sourdaveugles et aphasiques à une offre de services 

de communications électroniques incluant, pour les appels passés et reçus, la fourniture d'un service de traduction 

simultanée écrite et visuelle défini au IV de l'article 105 de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une 

République numérique. 

Cette offre est proposée sans surcoût aux utilisateurs finals, dans la limite d'un usage raisonnable dont les 

conditions sont définies par décret et dans le respect de conditions de qualité définies par l'Autorité de régulation 

des communications électroniques, des postes et de la distribution de la presse. 

Elle garantit les conditions de neutralité et de confidentialité mentionnées au b du présent I ainsi que la prévention 

de la violation des données à caractère personnel mentionnée à l'article 83 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ; 

q) La neutralité de l'internet, qui consiste à garantir l'accès à l'internet ouvert régi par le règlement (UE) 2015/2120 

du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 établissant des mesures relatives à l'accès à un internet 

ouvert et modifiant la directive 2002/22/CE concernant le service universel et les droits des utilisateurs au regard 
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des réseaux et services de communications électroniques et le règlement (UE) n° 531/2012 concernant l'itinérance 

sur les réseaux publics de communications mobiles à l'intérieur de l'Union ; 

Un décret fixe les modalités d'application du présent article, notamment le contenu du dossier de déclaration et 

celui des informations visées aux n bis et n ter, et précise, en tant que de besoin, selon les différentes catégories 

de réseaux et de services, les règles mentionnées aux a à q. 

II. – Les opérateurs réalisant un chiffre d'affaires annuel sur le marché des communications électroniques 

supérieur à un seuil fixé par arrêté des ministres chargés des communications électroniques et de l'économie sont 

tenus d'individualiser sur le plan comptable l'activité déclarée. 

En outre, lorsqu'ils disposent dans un secteur d'activité autre que les communications électroniques d'un monopole 

ou d'une position dominante appréciée après avis de l'Autorité de la concurrence, et que les infrastructures utilisées 

peuvent être séparées physiquement, ils sont tenus, dans l'intérêt d'un bon exercice de la concurrence, 

d'individualiser cette activité sur le plan juridique. 

III. – Sous réserve des engagements internationaux souscrits par la France, le ministre chargé des communications 

électroniques et l'Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la distribution de la 

presse veillent à ce que soit assurée l'égalité de traitement des opérateurs acheminant du trafic international au 

départ ou à destination de réseaux ouverts au public français, notamment dans les conditions d'accès aux réseaux 

français et étrangers. 

Sous la même réserve, ils veillent également à ce que les opérateurs des pays tiers à l'Union européenne assurent 

aux opérateurs déclarés en application du présent article des droits comparables, notamment en matière 

d'interconnexion et d'accès à ceux dont ils bénéficient sur le territoire national, en application du présent code. 

IV. – Les installations mentionnées au 2° de l'article L. 33 sont soumises à déclaration dans les conditions prévues 

aux trois premiers alinéas du I du présent article et doivent respecter les règles mentionnées aux i et l du I. 

V. – Les opérateurs de services de communications électroniques sont tenus de permettre l'accès par les autorités 

judiciaires, les services de la police et de la gendarmerie nationale, les services d'incendie et de secours et les 

services d'aide médicale d'urgence, agissant dans le cadre de missions judiciaires ou d'interventions de secours, à 

leurs listes d'abonnés et d'utilisateurs, complète, non expurgée et mise à jour. 

VI. – Aucune limitation technique ou contractuelle ne peut être apportée à un service d'accès à internet, qui aurait 

pour objet ou effet d'interdire à un utilisateur de ce service qui en fait la demande : 

1° D'accéder, depuis un point d'accès à internet, à des données enregistrées sur un équipement connecté à internet, 

par l'intermédiaire du service d'accès auquel il a souscrit ; 

2° Ou de donner à des tiers accès à ces données. 

Conformément à l'article 29 de l’ordonnance n° 2018-1125 du 12 décembre 2018, ces dispositions entrent en 

vigueur en même temps que le décret n° 2019-536 du 29 mai 2019 pris pour l'application de la loi n° 78-17 du 6 

janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés au 1er juin 2019. 

 

3. Code de la défense 

 

PARTIE 1 : PRINCIPES GENERAUX DE LA DEFENSE.  

LIVRE III : MISE EN OEUVRE DE LA DÉFENSE NON MILITAIRE  

TITRE III : DÉFENSE ÉCONOMIQUE  

Chapitre II : Protection des installations d'importance vitale 

Section 1 : Dispositions générales 

 

­ Article L. 1332-1 

Les opérateurs publics ou privés exploitant des établissements ou utilisant des installations et ouvrages, dont 

l'indisponibilité risquerait de diminuer d'une façon importante le potentiel de guerre ou économique, la sécurité 

ou la capacité de survie de la nation, sont tenus de coopérer à leurs frais dans les conditions définies au présent 

chapitre, à la protection desdits établissements, installations et ouvrages contre toute menace, notamment à 

caractère terroriste. Ces établissements, installations ou ouvrages sont désignés par l'autorité administrative. 

NOTA :  
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Loi 2005-1550 du 12 décembre 2005 art. 3 : Les dispositions du présent article produisent effet à compter de 

l'entrée en vigueur des dispositions réglementaires désignant l'autorité administrative compétente. Cette autorité 

administrative a été désignée par le décret n° 2006-212 du 23 février 2006 publié au JORF du 24 février 2006. 

 

 

4. Code pénal  

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  

Titre II : Des atteintes à la personne humaine  

Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité  

Section 1 : De l'atteinte à la vie privée 

 

­ Article 226-1 ( version en vigueur jusqu’au 31 juillet 2020) 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 

1er janvier 2002 

Est puni d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende le fait, au moyen d'un procédé quelconque, 

volontairement de porter atteinte à l'intimité de la vie privée d'autrui : 

1° En captant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de leur auteur, des paroles prononcées à titre 

privé ou confidentiel ; 

2° En fixant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de celle-ci, l'image d'une personne se trouvant 

dans un lieu privé. 

Lorsque les actes mentionnés au présent article ont été accomplis au vu et au su des intéressés sans qu'ils s'y soient 

opposés, alors qu'ils étaient en mesure de le faire, le consentement de ceux-ci est présumé. 

 

­ Article 226-3 ( version en vigueur jusqu’au 19 décembre 2013) 

Modifié par Ordonnance n°2011-1012 du 24 août 2011 - art. 44 

Est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 € d'amende : 

1° La fabrication, l'importation, la détention, l'exposition, l'offre, la location ou la vente d'appareils ou de 

dispositifs techniques conçus pour réaliser les opérations pouvant constituer l'infraction prévue par le second 

alinéa de l'article 226-15 ou qui, conçus pour la détection à distance des conversations, permettent de réaliser 

l'infraction prévue par l'article 226-1 ou ayant pour objet la captation de données informatiques prévue par l'article 

706-102-1 du code de procédure pénale et figurant sur une liste dressée dans des conditions fixées par décret en 

Conseil d'Etat, lorsque ces faits sont commis, y compris par négligence, en l'absence d'autorisation ministérielle 

dont les conditions d'octroi sont fixées par ce même décret ou sans respecter les conditions fixées par cette 

autorisation ; 

2° Le fait de réaliser une publicité en faveur d'un appareil ou d'un dispositif technique susceptible de permettre la 

réalisation des infractions prévues par l'article 226-1 et le second alinéa de l'article 226-15 lorsque cette publicité 

constitue une incitation à commettre cette infraction ou ayant pour objet la captation de données informatiques 

prévue par l'article 706-102-1 du code de procédure pénale lorsque cette publicité constitue une incitation à en 

faire un usage frauduleux. 

 

­ Article 226-3 (version modifiée par la loi n°2013-1168 du 18 décembre 2013) 

Est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 € d'amende : 

1° La fabrication, l'importation, la détention, l'exposition, l'offre, la location ou la vente d'appareils ou de 

dispositifs techniques de nature à permettre la réalisation d'opérations pouvant constituer l'infraction prévue par 

le second alinéa de l'article 226-15 ou qui, conçus pour la détection à distance des conversations, permettent de 

réaliser l'infraction prévue par l'article 226-1 ou ayant pour objet la captation de données informatiques prévue 

par l'article 706-102-1 du code de procédure pénale et figurant sur une liste dressée dans des conditions fixées par 

décret en Conseil d'Etat, lorsque ces faits sont commis, y compris par négligence, en l'absence d'autorisation 
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ministérielle dont les conditions d'octroi sont fixées par ce même décret ou sans respecter les conditions fixées 

par cette autorisation ; 

2° Le fait de réaliser une publicité en faveur d'un appareil ou d'un dispositif technique susceptible de permettre la 

réalisation des infractions prévues par l'article 226-1 et le second alinéa de l'article 226-15 lorsque cette publicité 

constitue une incitation à commettre cette infraction ou ayant pour objet la captation de données informatiques 

prévue par l'article 706-102-1 du code de procédure pénale lorsque cette publicité constitue une incitation à en 

faire un usage frauduleux. 

 

­ Article 226-3 (version modifiée par la loi n°2015-912 du 24 juillet 2015) 

Est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 € d'amende : 

1° La fabrication, l'importation, la détention, l'exposition, l'offre, la location ou la vente d'appareils ou de 

dispositifs techniques de nature à permettre la réalisation d'opérations pouvant constituer l'infraction prévue par 

le second alinéa de l'article 226-15 ou qui, conçus pour la détection à distance des conversations, permettent de 

réaliser l'infraction prévue par l'article 226-1 ou ayant pour objet la captation de données informatiques prévue 

aux articles 706-102-1 du code de procédure pénale et L. 853-2 du code de la sécurité intérieure et figurant sur 

une liste dressée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, lorsque ces faits sont commis, y compris 

par négligence, en l'absence d'autorisation ministérielle dont les conditions d'octroi sont fixées par ce même décret 

ou sans respecter les conditions fixées par cette autorisation ; 

2° Le fait de réaliser une publicité en faveur d'un appareil ou d'un dispositif technique susceptible de permettre la 

réalisation des infractions prévues par l'article 226-1 et le second alinéa de l'article 226-15 lorsque cette publicité 

constitue une incitation à commettre cette infraction ou ayant pour objet la captation de données informatiques 

prévue aux articles 706-102-1 du code de procédure pénale et L. 853-2 du code de la sécurité intérieure lorsque 

cette publicité constitue une incitation à en faire un usage frauduleux. 

Conformément à l'article 26 de la loi n° 2015-912 du 24 juillet 2015, à l'exception des articles 3, 4, 9, 16 à 20 et 

22 et sous réserve des II à IV dudit article, la loi susmentionnée entre en vigueur au lendemain de la publication 

au Journal officiel du décret nommant le président de la Commission nationale de contrôle des techniques de 

renseignement. 

 

­ Article 226-3 (version modifiée par la loi n°2020-936 du 30 juillet 2020) 

Est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 € d'amende : 

1° La fabrication, l'importation, la détention, l'exposition, l'offre, la location ou la vente d'appareils ou de 

dispositifs techniques de nature à permettre la réalisation d'opérations pouvant constituer l'infraction prévue par 

le deuxième alinéa de l'article 226-15 ou qui, conçus pour la détection à distance des conversations, permettent 

de réaliser l'infraction prévue par l'article 226-1 ou ayant pour objet la captation de données informatiques prévue 

aux articles 706-102-1 du code de procédure pénale et L. 853-2 du code de la sécurité intérieure et figurant sur 

une liste dressée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, lorsque ces faits sont commis, y compris 

par négligence, en l'absence d'autorisation ministérielle dont les conditions d'octroi sont fixées par ce même décret 

ou sans respecter les conditions fixées par cette autorisation ; 

2° Le fait de réaliser une publicité en faveur d'un appareil ou d'un dispositif technique susceptible de permettre la 

réalisation des infractions prévues par l'article 226-1 et le deuxième alinéa de l'article 226-15 lorsque cette 

publicité constitue une incitation à commettre cette infraction ou ayant pour objet la captation de données 

informatiques prévue aux articles 706-102-1 du code de procédure pénale et L. 853-2 du code de la sécurité 

intérieure lorsque cette publicité constitue une incitation à en faire un usage frauduleux. 

Le présent article n'est pas applicable à la détention ou à l'acquisition par les opérateurs mentionnés à l'article L. 

1332-1 du code de la défense, ainsi désignés en vertu de leur activité d'exploitant d'un réseau de communications 

électroniques ouvert au public, des appareils soumis à une autorisation du Premier ministre en application de la 

section 7 du chapitre II du titre Ier du livre II du code des postes et des communications électroniques. 

 

Section 4 : De l'atteinte au secret 

Paragraphe 2 : De l'atteinte au secret des correspondances 
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­ Article 226-15 ( version en vigueur jusqu’au 19 décembre 2013) 

Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 150 

Le fait, commis de mauvaise foi, d'ouvrir, de supprimer, de retarder ou de détourner des correspondances arrivées 

ou non à destination et adressées à des tiers, ou d'en prendre frauduleusement connaissance, est puni d'un an 

d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 

Est puni des mêmes peines le fait, commis de mauvaise foi, d'intercepter, de détourner, d'utiliser ou de divulguer 

des correspondances émises, transmises ou reçues par la voie électronique ou de procéder à l'installation 

d'appareils conçus pour réaliser de telles interceptions. 

 

 

Partie réglementaire 

Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité 

 Section 1 : De l'atteinte à la vie privée 

 

­  Article R. 226-1 

Modifié par Décret n°2019-1139 du 7 novembre 2019 - art. 1 

 La liste d'appareils et de dispositifs techniques prévue par l'article 226-3 est établie par arrêté du Premier ministre. 

 Par dérogation aux dispositions de l'article 1er du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration 

des décisions administratives individuelles, les autorisations prévues aux articles R. 226-3 et R. 226-7 sont 

délivrées par le directeur général de l'Agence nationale de la sécurité des systèmes d'information. 

 

­  Article R. 226-2 

 Modifié par Décret n°2016-67 du 29 janvier 2016 - art. 6 

Il est institué auprès du Premier ministre une commission consultative composée comme suit : 

1° Le directeur général de l'Agence nationale de la sécurité des systèmes d'information ou son représentant, 

président ; 

2° Un représentant du ministre de la justice ; 

3° Un représentant du ministre de l'intérieur ; 

4° Un représentant du ministre de la défense ; 

5° Un représentant du ministre chargé des douanes ; 

 6° Un représentant du ministre chargé de l'industrie ; 

7° Un représentant du ministre chargé des télécommunications ; 

 8° Un représentant de la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement ; 

 9° Un représentant du directeur général de l'Agence nationale des fréquences ; 

 10° Deux personnalités choisies en raison de leur compétence, désignées par le Premier ministre. 

La commission peut entendre, à titre d'expert, toute personne compétente. 

Elle est saisie pour avis des projets d'arrêtés pris en application des articles R. 226-1 et R. 226-10. Elle peut 

formuler des propositions de modification de ces arrêtés. 

Elle est également consultée sur les demandes d'autorisation présentées en application des articles R. 226-3 et R. 

226-7. 

Le secrétariat de la commission est assuré par l'Agence nationale de la sécurité des systèmes d'information. 

Décret n° 2009-619 du 6 juin 2009 article 1 : Les dispositions réglementaires instituant les commissions 

administratives à caractère consultatif dont la liste est annexée au présent décret sont prorogées pour une durée de 

cinq ans (Commission consultative chargée d'émettre un avis sur les matériels susceptibles de porter atteinte à 

l'intimité de la vie privée et au secret des correspondances). 

Décret n° 2014-555 du 28 mai 2014 : La Commission consultative chargée d'émettre un avis sur les matériels 

susceptibles de porter atteinte à l'intimité de la vie privée et au secret des correspondances est prorogée jusqu'au 

1er juin 2019. 
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­  Article R. 226-3 

Modifié par Décret n°2019-1139 du 7 novembre 2019 - art. 1 

La fabrication, l'importation, l'exposition, l'offre, la location ou la vente de tout appareil ou dispositif technique 

figurant sur la liste mentionnée à l'article R. 226-1 est soumise à une autorisation, après avis de la commission 

mentionnée à l'article R. 226-2. 

 

­ Article R. 226-4 

 Modifié par Décret n°2016-67 du 29 janvier 2016 - art. 6 

La demande d'autorisation est déposée auprès du directeur général de l'Agence nationale de la sécurité des 

systèmes d'information. Elle comporte pour chaque type d'appareil ou de dispositif technique : 

1° Le nom et l'adresse du demandeur, s'il est une personne physique, ou sa dénomination et son siège, s'il est une 

personne morale ; 

2° La ou les opérations mentionnées à l'article R. 226-3 pour lesquelles l'autorisation est demandée et, le cas 

échéant, la description des marchés visés ; 

3° L'objet et les caractéristiques techniques du type de l'appareil ou du dispositif technique, accompagnés d'une 

documentation technique ; 

4° Le lieu prévu pour la fabrication de l'appareil ou du dispositif technique ou pour les autres opérations 

mentionnées à l'article R. 226-3 ; 

5° L'engagement de se soumettre aux contrôles nécessaires à la vérification du respect des indications fournies 

dans la demande d'autorisation. 

 

­  Article R. 226-5 

Modifié par Décret n°2016-67 du 29 janvier 2016 - art. 6 

L'autorisation mentionnée à l'article R. 226-3 est délivrée pour une durée maximale de six ans. 

Elle peut fixer les conditions de réalisation de l'opération et le nombre des appareils ou des dispositifs techniques 

concernés. 

Elle est accordée de plein droit aux services de l'Etat désignés par arrêté du Premier ministre pour la fabrication 

d'appareils ou de dispositifs techniques. 

 

­  Article R. 226-6 

Modifié par Décret n°2016-67 du 29 janvier 2016 - art. 6 

Chaque appareil ou dispositif technique fabriqué, importé, exposé, offert, loué ou vendu doit porter la référence 

du type correspondant à la demande d'autorisation et un numéro d'identification individuel. 

 

­  Article R. 226-7 

Modifié par Décret n°2019-1139 du 7 novembre 2019 - art. 1 

L'acquisition ou la détention de tout appareil ou dispositif technique figurant sur la liste mentionnée à l'article R. 

226-1 est soumise à une autorisation, après avis de la commission mentionnée à l'article R. 226-2. 

 

­ Article R226-8 

Modifié par Décret n°2016-67 du 29 janvier 2016 - art. 6 

La demande d'autorisation est déposée auprès du directeur général de l'Agence nationale de la sécurité des 

systèmes d'information. Elle comporte pour chaque type d'appareil ou de dispositif technique : 
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1° Le nom et l'adresse du demandeur, s'il est une personne physique, ou sa dénomination et son siège, s'il est une 

personne morale ; 

2° Le type de l'appareil ou du dispositif technique et le nombre d'appareils ou de dispositifs techniques pour la 

détention desquels l'autorisation est demandée ; 

3° L'utilisation prévue ; 

 4° L'engagement de se soumettre aux contrôles nécessaires à la vérification du respect des indications fournies 

dans la demande d'autorisation. 

 

­  Article R. 226-9 

 Modifié par Décret n°2016-67 du 29 janvier 2016 - art. 6 

 L'autorisation mentionnée à l'article R. 226-7 est délivrée pour une durée maximale de trois ans 

Elle peut subordonner l'utilisation des appareils ou des dispositifs techniques à des conditions destinées à en éviter 

tout usage abusif. 

Elle est accordée de plein droit aux agents ou services de l'Etat pour l'acquisition et la détention des appareils ou 

dispositifs techniques qu'ils sont autorisés à utiliser en application de la loi. 

  

­ Article R. 226-10 

Modifié par Décret n°2019-1300 du 6 décembre 2019 - art. 2 

 Les titulaires de l'une des autorisations mentionnées à l'article R. 226-3 ne peuvent proposer, céder, louer ou 

vendre les appareils ou dispositifs techniques figurant sur la liste prévue à l'article R. 226-1 qu'aux titulaires de 

l'une des autorisations mentionnées à l'article R. 226-3, à l'article R. 226-7 ou à l'article L. 34-11 du code des 

postes et communications électroniques. 

Ils tiennent un registre retraçant l'ensemble des opérations relatives à ces matériels. Le modèle de ce registre est 

déterminé par arrêté du Premier ministre, pris après avis de la commission mentionnée à l'article R. 226-2. 

 

­  Article R. 226-11 

Les autorisations prévues à l'article R. 226-3 et à l'article R. 226-7 peuvent être retirées : 

 1° En cas de fausse déclaration ou de faux renseignement ; 

2° En cas de modification des circonstances au vu desquelles l'autorisation a été délivrée ; 

3° Lorsque le bénéficiaire de l'autorisation n'a pas respecté les dispositions de la présente section ou les obligations 

particulières prescrites par l'autorisation ; 

4° Lorsque le bénéficiaire de l'autorisation cesse l'exercice de l'activité pour laquelle a été délivrée l'autorisation. 

Le retrait ne peut intervenir, sauf urgence, qu'après que le titulaire de l'autorisation a été mis à même de faire 

valoir ses observations. 

Les autorisations prennent fin de plein droit en cas de condamnation du titulaire pour l'une des infractions prévues 

par les articles 226-1, 226-15 ou 432-9. 

 

­ Article R. 226-12 

Modifié par Décret n°2019-1300 du 6 décembre 2019 - art. 2 

Les personnes qui fabriquent, importent, détiennent, exposent, offrent, louent ou vendent des appareils ou des 

dispositifs techniques figurant sur la liste prévue à l'article R. 226-1 doivent se mettre en conformité avec les 

prescriptions de la présente section en sollicitant les autorisations nécessaires dans un délai de trois mois à compter 

de la publication de l'arrêté prévu à l'article R. 226-1. 

Si l'autorisation n'est pas délivrée, ces personnes disposent d'un délai d'un mois pour procéder à la destruction de 

ces appareils ou dispositifs techniques ou pour les vendre ou les céder à une personne titulaire de l'une des 

autorisations prévues aux articles R. 226-3, R. 226-7 ou à l'article L. 34-11 du code des postes et communications 

électroniques. Il en est de même dans les cas d'expiration ou de retrait de l'autorisation. 
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5. Arrêté du 4 juillet 2012 fixant la liste d'appareils et de dispositifs techniques 

prévue par l'article 226-3 du code pénal 

 

ANNEXE I 

APPAREILS ET DISPOSITIFS TECHNIQUES SOUMIS À AUTORISATION EN APPLICATION DE 

L'ARTICLE R. 226-3 DU CODE PÉNAL 

1. Appareils, à savoir tous dispositifs matériels et logiciels, conçus pour réaliser l'interception, l'écoute, l'analyse, 

la retransmission, l'enregistrement ou le traitement de correspondances émises, transmises ou reçues sur des 

réseaux de communications électroniques, opérations pouvant constituer l'infraction prévue par le deuxième 

alinéa de l'article 226-15 du code pénal. 

Entrent notamment dans cette catégorie : 

― les appareils dont les fonctionnalités qui participent à l'interception, l'écoute, l'analyse, la retransmission, 

l'enregistrement ou le traitement de correspondances ne sont pas activées, quel que soit le moyen d'activation ; 

― les appareils permettant, par des techniques non intrusives d'induction électromagnétique ou de couplage 

optique, d'intercepter ou d'écouter les correspondances transitant sur les câbles filaires ou les câbles optiques des 

réseaux de communications électroniques. 

N'entrent pas dans cette catégorie : 

― les appareils de tests et de mesures utilisables exclusivement pour l'établissement, la mise en service, le réglage 

et la maintenance des réseaux et systèmes de communications électroniques ; 

― les appareils conçus pour un usage grand public et permettant uniquement l'exploration manuelle ou 

automatique du spectre radioélectrique en vue de la réception et de l'écoute de fréquences ; 

― les dispositifs permettant de réaliser l'enregistrement des communications reçues ou émises par des 

équipements terminaux de télécommunications, lorsque cet enregistrement fait partie des fonctionnalités prévues 

par les caractéristiques publiques de ces équipements. 

2. Appareils qui, spécifiquement conçus pour détecter à distance les conversations afin de réaliser à l'insu du 

locuteur l'interception, l'écoute ou la retransmission de la parole, directement ou indirectement, par des moyens 

acoustiques, électromagnétiques ou optiques, permettent de réaliser l'infraction prévue par l'article 226-1 du code 

pénal. 

Entrent dans cette catégorie : 

― les dispositifs microémetteurs permettant la retransmission de la voix par moyens hertziens, optiques ou 

filaires, à l'insu du locuteur ; 

― les appareils d'interception du son à distance de type microcanon ou équipés de dispositifs d'amplification 

acoustique ; 

― les systèmes d'écoute à distance par faisceaux laser. 

3. Dispositifs techniques, à savoir tous matériels ou logiciels, spécifiquement conçus pour, sans le consentement 

des intéressés, accéder aux données informatiques, les enregistrer, les conserver et les transmettre, telles qu'elles 

s'affichent sur un écran pour l'utilisateur d'un système de traitement automatisé de données ou telles qu'il les y 

introduit par saisie de caractères, opérations ayant pour objet la captation de données informatiques prévue par 

l'article 706-102-1 du code de procédure pénale. 

N'entrent pas dans cette catégorie les dispositifs de tests et de mesures des signaux radioélectriques émis par un 

équipement électronique destinés exclusivement à évaluer la compatibilité ou le champ électromagnétique. 

 

ANNEXE II 

APPAREILS ET DISPOSITIFS TECHNIQUES SOUMIS À AUTORISATION EN APPLICATION DE 

L'ARTICLE R. 226-7 DU CODE PÉNAL 

1. Appareils, à savoir tous dispositifs matériels et logiciels, conçus pour réaliser l'interception, l'écoute, l'analyse, 

la retransmission, l'enregistrement ou le traitement de correspondances émises, transmises ou reçues sur des 

réseaux de communications électroniques, opérations pouvant constituer l'infraction prévue par le deuxième 

alinéa de l'article 226-15 du code pénal. 

Entrent notamment dans cette catégorie : 
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― les appareils dont les fonctionnalités qui participent à l'interception, l'écoute, l'analyse, la retransmission, 

l'enregistrement ou le traitement de correspondances ne sont pas activées, quel que soit le moyen d'activation ; 

― les appareils permettant, par des techniques non intrusives d'induction électromagnétique ou de couplage 

optique, d'intercepter ou d'écouter les correspondances transitant sur les câbles filaires ou les câbles optiques des 

réseaux de communications électroniques. 

N'entrent pas dans cette catégorie : 

― les appareils de tests et de mesures acquis exclusivement pour l'établissement, la mise en service, le réglage et 

la maintenance des réseaux et systèmes de communications électroniques ; 

― les dispositifs permettant de réaliser l'enregistrement des communications reçues ou émises par des 

équipements terminaux de télécommunications, lorsque cet enregistrement fait partie des fonctionnalités prévues 

par les caractéristiques publiques de ces équipements. 

2. Appareils permettant l'analyse du spectre radioélectrique ou son exploration manuelle ou automatique en vue 

de la réception et de l'écoute des fréquences n'appartenant pas aux bandes de fréquences attribuées seules ou en 

partage par le tableau national de répartition des bandes de fréquences au service de radiodiffusion, ou au service 

radioamateur, ou aux installations radioélectriques pouvant être établies librement en application de l'article L. 

33-3 du code des postes et des communications électroniques, ou aux postes émetteurs et récepteurs fonctionnant 

sur les canaux banalisés dits « CB ». 

3. Appareils qui, spécifiquement conçus pour détecter à distance les conversations afin de réaliser à l'insu du 

locuteur l'interception, l'écoute ou la retransmission de la parole, directement ou indirectement, par des moyens 

acoustiques, électromagnétiques ou optiques, permettent de réaliser l'infraction prévue par l'article 226-1 du code 

pénal. 

Entrent dans cette catégorie : 

― les dispositifs microémetteurs permettant la retransmission de la voix par moyens hertziens, optiques ou 

filaires, à l'insu du locuteur ; 

― les appareils d'interception du son à distance de type microcanon ou équipés de dispositifs d'amplification 

acoustique ; 

― les systèmes d'écoute à distance par faisceaux laser. 

4. Dispositifs techniques, à savoir tous matériels ou logiciels, spécifiquement conçus pour, sans le consentement 

des intéressés, accéder aux données informatiques, les enregistrer, les conserver et les transmettre, telles qu'elles 

s'affichent sur un écran pour l'utilisateur d'un système de traitement automatisé de données ou telles qu'il les y 

introduit par saisie de caractères, opérations ayant pour objet la captation de données informatiques prévue par 

l'article 706-102-1 du code de procédure pénale. 

N'entrent pas dans cette catégorie les dispositifs de tests et de mesures des signaux radioélectriques émis par un 

équipement électronique, destinés exclusivement à évaluer la compatibilité ou le champ électromagnétique. 

 

 

6. Arrêté du 11 août 2016 modifiant l'arrêté du 4 juillet 2012 fixant la liste 

d'appareils et de dispositifs techniques prévue par l'article 226-3 du code 

pénal 

 

­ Article 1 

L'arrêté du 4 juillet 2012 susvisé est modifié comme suit : 

1° Au premier alinéa du 1 de l'annexe I et au premier alinéa du 1 de l'annexe II, les mots : « conçus pour réaliser 

» sont remplacés par les mots : « de nature à permettre » ; 

2° Après le deuxième alinéa du 1 de l'annexe I et après le deuxième alinéa du 1 de l'annexe II, il est inséré un 

alinéa ainsi rédigé : 

«-les appareils qui permettent aux opérateurs de communications électroniques de connecter les équipements de 

leurs clients au cœur de leur réseau radioélectrique mobile ouvert au public, dès lors que ces appareils disposent 

de fonctionnalités, pouvant être configurées et activées à distance, permettant de dupliquer les correspondances 

des clients, à l'exclusion des appareils installés chez ceux-ci ; ». 
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­ Article 2 

Le présent arrêté entre en vigueur le 1er octobre 2016 à l'exception des dispositions prévues au 2° de l'article 1er, 

qui entrent en vigueur le 1er octobre 2021. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 

homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 

Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 

 

 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 

indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

 

 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur la liberté d’entreprendre 

­ Décision n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000, Loi relative à la solidarité et au renouvellement 

urbains 

8. Considérant que l'article 4 de la loi déférée remplace les dispositions des articles L. 123-1 et suivants du code 

de l'urbanisme consacrées aux plans d'occupation des sols, par les nouveaux articles L. 123-1 à L. 123-20 relatifs 

aux plans locaux d'urbanisme ; 

9. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article L. 123-1, les plans locaux 

d'urbanisme « fixent les règles générales et les servitudes d'utilisation des sols permettant d'atteindre les objectifs 

mentionnés à l'article L. 121-1, qui peuvent notamment comporter l'interdiction de construire. . . » ; 

10. Considérant qu'en vertu de l'article L. 121-1 du même code, dans sa rédaction issue de l'article 1er de la loi 

déférée : " Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales 

déterminent les conditions permettant d'assurer : 

1 ° L'équilibre entre le renouvellement urbain, un développement urbain maîtrisé, le développement de l'espace 

rural, d'une part, et la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et la protection des 

espaces naturels et des paysages, d'autre part, en respectant les objectifs du développement durable ; 

2 ° La diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l'habitat urbain et dans l'habitat rural, en prévoyant 

des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins 

présents et futurs en matière d'habitat, d'activités économiques, notamment commerciales, d'activités sportives ou 

culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics, en tenant compte en particulier de l'équilibre entre 

emploi et habitat ainsi que des moyens de transport et de la gestion des eaux ; 

3 ° Une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périurbains et ruraux, la maîtrise des 

besoins de déplacement et de la circulation automobile, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du 

sous-sol, des écosystèmes, des espaces verts, des milieux, sites et paysages naturels ou urbains, la réduction des 

nuisances sonores, la sauvegarde des ensembles urbains remarquables et du patrimoine bâti, la prévention des 

risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature " ; 

11. Considérant que les députés requérants font grief à ces dispositions, notamment en ce qu'elles assignent un 

objectif de « mixité sociale » aux documents d'urbanisme, d'être trop imprécises pour pouvoir imposer des 

obligations aux collectivités territoriales ou à leurs groupements sans méconnaître les articles 34 et 72 de la 

Constitution ; 

12. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des dispositions des articles 34 et 72 de la Constitution, 

assujettir les collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations et à des charges, c'est à la condition 

que celles-ci répondent à des exigences constitutionnelles ou concourent à des fins d'intérêt général, qu'elles ne 

méconnaissent pas la compétence propre des collectivités concernées, qu'elles n'entravent pas leur libre 

administration et qu'elles soient définies de façon suffisamment précise quant à leur objet et à leur portée ; 

13. Considérant qu'eu égard à l'imprécision des objectifs qu'elles mentionnent, les dispositions précitées de l'article 

1er de la loi déférée méconnaîtraient les articles 34 et 72 de la Constitution si elles soumettaient les collectivités 

territoriales à une obligation de résultat ; qu'il ressort toutefois des travaux parlementaires que ces dispositions 

doivent être interprétées comme imposant seulement aux auteurs des documents d'urbanisme d'y faire figurer des 

mesures tendant à la réalisation des objectifs qu'elles énoncent ; qu'en conséquence, il appartiendra au juge 

administratif d'exercer un simple contrôle de compatibilité entre les règles fixées par lesdits documents et les 

dispositions précitées de l'article L. 121-1 ; que, sous cette réserve, les dispositions critiquées ne sont pas contraires 

aux articles 34 et 72 de la Constitution ; 

14. Considérant, en deuxième lieu, que les députés requérants font grief aux dispositions de l'article L. 123-1 

nouveau du code de l'urbanisme, relatives au contenu des plans locaux d'urbanisme, d'« imposer aux propriétaires 

des contraintes particulièrement sévères en matière de constructions. . . et d'aménagement de leurs abords », ainsi 

que sur « la destination et la nature des constructions autorisées », et ce « sans qu'une procédure adéquate ait 

permis au propriétaire d'être informé et de se défendre » ; que ces dispositions conduiraient en outre à « des 

ruptures d'égalité entre propriétaires fonciers selon que les terrains sont régis par un plan local d'urbanisme limitant 

ou réglementant plus ou moins restrictivement l'exercice du droit de propriété » ; 

15. Considérant que les restrictions apportées par les dispositions critiquées aux conditions d'exercice du droit de 

propriété sont justifiées par l'intérêt général qui s'attache à la maîtrise, par les collectivités publiques, de 
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l'occupation des sols et du développement urbain ; que, d'ailleurs, les règles relatives aux plans locaux d'urbanisme 

résultant de la loi déférée ne diffèrent pas sensiblement des règles jusqu'alors applicables aux plans d'occupation 

des sols ; que ces restrictions sont accompagnées, sous le contrôle du juge de l'excès de pouvoir, de garanties de 

fond et de procédure ; qu'en particulier, le projet de plan local d'urbanisme arrêté par le conseil municipal ou 

soumis à modification ou à révision est, en application des articles L. 123-10 et L. 123-13 nouveaux du code de 

l'urbanisme, soumis à enquête publique ; qu'ainsi, contrairement à ce qu'affirment les requérants, les intéressés 

sont informés du contenu de ce plan et mis à même de formuler leurs observations auprès du commissaire-

enquêteur ou du président de la commission d'enquête ; que, dans ces conditions, les dispositions de la loi déférée 

relatives au contenu des plans locaux d'urbanisme ne portent pas au droit de propriété une atteinte contraire à la 

Constitution ; 

16. Considérant, en troisième lieu, que chaque plan local d'urbanisme doit fixer les règles applicables à chaque 

zone comprise dans son périmètre en fonction tant des caractéristiques propres de cette zone que des finalités 

assignées au plan par le code de l'urbanisme ; que les différences en résultant entre propriétés foncières régies par 

des plans locaux d'urbanisme différents ou situées dans des zones différentes d'un même plan répondent à la prise 

en compte de situations différentes ; que, par suite, doit être rejeté le grief tiré par les députés requérants de la 

méconnaissance du principe d'égalité ; 

17. Considérant, en quatrième lieu, que les dispositions de l'article L. 123-2 nouveau du code de l'urbanisme 

prévoient que, dans les zones urbaines, le plan local d'urbanisme peut instituer des servitudes consistant à « 

interdire, sous réserve d'une justification particulière, dans un périmètre qu'il délimite et pour une durée au plus 

de cinq ans dans l'attente de l'approbation par la commune d'un projet d'aménagement global, les constructions ou 

installations d'une superficie supérieure à un seuil défini par le règlement. . . » ou à « réserver des emplacements 

en vue de la réalisation, dans le respect des objectifs de mixité sociale, de programmes de logements qu'il définit 

» ; que les députés requérants soutiennent que ces dispositions portent gravement atteinte au principe d'égalité et 

au droit de propriété dans la mesure où les servitudes ainsi instituées ne seraient entourées d'« aucune garantie 

évitant l'arbitraire » et ne seraient assorties d'aucune possibilité d'indemnisation ; 

18. Considérant que l'interdiction de construire à l'intérieur du périmètre d'un projet global d'aménagement, dans 

l'attente de l'approbation de ce projet par la commune, est justifiée par la nécessité de ne pas compromettre ou de 

ne pas rendre plus onéreuse la réalisation dudit projet ; que cette interdiction est limitée à une période de cinq ans, 

ne vise que les constructions d'une superficie supérieure à un seuil déterminé et ne s'applique pas aux travaux 

d'adaptation, de réfection ou d'extension limitée des constructions existantes ; que vise également un objectif 

d'intérêt général la constitution de réserves foncières en vue de la réalisation de logements répondant à une 

préoccupation de mixité sociale ; qu'en outre, lorsque l'une ou l'autre de ces servitudes est instituée, les 

propriétaires concernés peuvent, en application du deuxième alinéa de l'article L. 123-17 nouveau du code de 

l'urbanisme, « mettre en demeure la commune de procéder à l'acquisition de leur terrain, dans les conditions et 

délais mentionnés aux articles L. 230-1 et suivants » ; que, par suite, les limitations apportées aux conditions 

d'exercice du droit de propriété par les servitudes critiquées ne revêtent pas un caractère de gravité tel que le sens 

et la portée de ce droit s'en trouvent dénaturés ; que le législateur n'a pas davantage créé de rupture caractérisée 

de l'égalité devant les charges publiques ; 

19. Considérant, en cinquième lieu, que l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme prévoit que les plans locaux 

d'urbanisme « peuvent. . . 3 ° subordonner, dans les villes de Paris, Lyon et Marseille, tout changement de 

destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité, à l'autorisation 

du maire de la commune, délivrée conformément à l'avis du maire d'arrondissement ou de secteur » ; que, selon 

les sénateurs requérants, ces dispositions constitueraient une atteinte inconstitutionnelle tant à la liberté 

d'entreprendre qu'au droit de propriété ; qu'elles conféreraient en outre aux maires d'arrondissement des trois villes 

des « compétences exorbitantes » dont ne disposent pas les maires des autres communes, portant ainsi atteinte au 

principe d'égalité ; 

20. Considérant que le souci d'assurer « la sauvegarde de la diversité commerciale des quartiers » répond à un 

objectif d'intérêt général ; que, toutefois, en soumettant à une autorisation administrative tout changement de 

destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité, le législateur 

a apporté, en l'espèce, tant au droit de propriété qu'à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, une atteinte disproportionnée à l'objectif poursuivi ; que doit être 

par suite déclaré non conforme à la Constitution le huitième alinéa (3 °) de l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme 

dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi déférée ; 
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­ Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012, Association France Nature Environnement et 

autre [Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE : 

25. Considérant que, selon les associations requérantes, en soumettant à une autorisation les emplacements de 

bâches et de dispositifs de dimensions exceptionnelles ainsi que l'installation des dispositifs de publicité 

lumineuse, les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement 

portent atteinte à la liberté du commerce et de l'industrie qui découle de la liberté d'entreprendre ; 

26. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 

la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 

la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

27. Considérant qu'en adoptant les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de 

l'environnement, le législateur a notamment entendu assurer la protection du cadre de vie contre les atteintes 

susceptibles de résulter de dispositifs de publicité extérieure ; qu'à cette fin, il a soumis à autorisation les 

emplacements de bâches et de dispositifs de dimensions exceptionnelles ainsi que l'installation de dispositifs de 

publicité lumineuse ; que conformément au premier alinéa de l'article L. 581-9 du même code, la publicité doit 

satisfaire, notamment en matière d'emplacements, de densité, de surface, de hauteur, d'entretien et, pour la 

publicité lumineuse, d'économies d'énergie et de prévention des nuisances lumineuses, à des prescriptions fixées 

par décret en Conseil d'État en fonction des procédés, des dispositifs utilisés, des caractéristiques des supports et 

de l'importance des agglomérations concernées ; qu'en instituant un tel régime d'autorisation administrative, le 

législateur n'a pas porté au principe de la liberté d'entreprendre une atteinte qui ne serait pas justifiée par les 

objectifs qu'il s'est assignés et proportionnée à cette fin ; 

28. Considérant qu'il s'ensuit que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 4 de la Déclaration de 1789 dirigé 

contre les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement doit être 

écarté ; 

 

­ Décision n° 2012-283 QPC du 23 novembre 2012, M. Antoine de M. [Classement et déclassement de 

sites] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ ET DE LA LIBERTÉ 

D'ENTREPRENDRE : 

13. Considérant que, selon le requérant, les effets juridiques résultant du classement prévus par les dispositions 

contestées portent atteinte au droit de propriété et à la liberté d'entreprendre ; 

14. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 

Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 

en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 

condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 

article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 

justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

15. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 

loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 

par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 

poursuivi ; 

16. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte des dispositions combinées des articles L. 341-1 et L. 341-2 que le 

classement d'un monument naturel ou d'un site vise à assurer la conservation et la préservation de lieux qui 

présentent un intérêt « au point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque » ; qu'ainsi, il 

répond à un motif d'intérêt général ; 

17. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte des dispositions contestées que la décision de classement est prise 

par arrêté du ministre chargé des sites s'il y a consentement du propriétaire ou, à défaut, par décret en Conseil 

d'État, après avis de la commission supérieure des sites, perspectives et paysages ; que, dans ce dernier cas, le 

classement peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire s'il entraîne une modification à l'état ou à 

l'utilisation des lieux causant un préjudice direct, matériel et certain ; que la demande d'indemnité doit être produite 

dans le délai de six mois à compter de la mise en demeure faite au propriétaire de modifier l'état ou l'utilisation 

des lieux en application des prescriptions particulières de la décision de classement ; qu'à défaut d'accord amiable, 
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l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation ; que, si l'article L. 341-13 prévoit que le déclassement total ou 

partiel d'un monument naturel ou d'un site est prononcé, après avis de la commission supérieure des sites, par 

décret en Conseil d'État et que ce décret de déclassement détermine, sur avis conforme du Conseil d'État, s'il y a 

lieu ou non à la restitution de l'indemnité versée initialement au propriétaire, cette disposition n'a ni pour objet ni 

pour effet d'imposer au propriétaire de restituer la partie de l'indemnité reçue correspondant au préjudice qu'il a 

effectivement subi pendant la période de ce classement ; 

18. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article L. 341-9 : « Toute aliénation d'un 

monument naturel ou d'un site classé doit, dans les quinze jours de sa date, être notifiée au ministre chargé des 

sites par celui qui l'a consentie » ; que l'obligation ainsi faite de notifier le transfert de propriété n'a ni pour objet 

ni pour effet d'interdire l'aliénation du bien classé ; 

19. Considérant, en quatrième lieu, qu'aux termes de l'article L. 341-10 : « Les monuments naturels ou les sites 

classés ne peuvent ni être détruits ni être modifiés dans leur état ou leur aspect sauf autorisation spéciale » ; que 

ces dispositions soumettant à autorisation tout aménagement susceptible de modifier l'état des lieux n'ont ni pour 

objet ni pour effet d'interdire, dans le périmètre, toute réalisation d'équipement, construction ou activité 

économique ; 

20. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas aux conditions 

d'exercice du droit de propriété et à la liberté d'entreprendre une atteinte disproportionnée au regard du motif 

d'intérêt général poursuivi ; qu'elles ne méconnaissent donc ni l'article 2 ni l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; 

 

­ Décision n° 2013-346 QPC du 11 octobre 2013, Société Schuepbach Energy LLC [Interdiction de la 

fracturation hydraulique pour l'exploration et l'exploitation des hydrocarbures - Abrogation des 

permis de recherches] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 

10. Considérant que la société requérante conteste l'atteinte à la liberté d'entreprendre résultant de l'interdiction 

de recourir à des forages suivis de la fracturation hydraulique de la roche ; 

11. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 

la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 

la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

12. Considérant que l'interdiction de recourir à des forages suivis de la fracturation hydraulique de la roche pour 

rechercher ou exploiter des hydrocarbures sur le territoire national est générale et absolue ; qu'elle a pour effet de 

faire obstacle non seulement au développement de la recherche d'hydrocarbures « non conventionnels » mais 

également à la poursuite de l'exploitation d'hydrocarbures « conventionnels » au moyen de ce procédé ; qu'en 

interdisant le recours à des forages suivis de fracturation hydraulique de la roche pour l'ensemble des recherches 

et exploitations d'hydrocarbures, lesquelles sont soumises à un régime d'autorisation administrative, le législateur 

a poursuivi un but d'intérêt général de protection de l'environnement ; que la restriction ainsi apportée tant à la 

recherche qu'à l'exploitation des hydrocarbures, qui résulte de l'article 1er de la loi du 13 juillet 2011, ne revêt 

pas, en l'état des connaissances et des techniques, un caractère disproportionné au regard de l'objectif poursuivi ; 

 

­ Décision n° 2015-529 QPC du 23 mars 2016, Société Iliad et autre [Obligation de distribution des 

services d'initiative publique locale] 

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, qui 

découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 

exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 

disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

5. Considérant que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui 

d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un 

droit ou une liberté que la Constitution garantit ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine 

les principes fondamentaux… des obligations civiles et commerciales » ; 

6. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en faisant peser sur les distributeurs de services audiovisuels 

une obligation de reprise des services d'initiative publique locale destinés aux informations sur la vie locale, sans 

aménager ni encadrer cette obligation, les dispositions contestées méconnaissent la liberté d'entreprendre et la 

liberté contractuelle ; 
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7. Considérant qu'en vertu de l'article L. 1426-1 du code général des collectivités territoriales, les collectivités 

territoriales ou leurs groupements peuvent éditer un service de télévision destiné aux informations sur la vie locale 

et diffusé par voie hertzienne terrestre ou par un réseau n'utilisant pas des fréquences assignées par le Conseil 

supérieur de l'audiovisuel ; que les dispositions contestées imposent aux distributeurs de services audiovisuels par 

un réseau autre que satellitaire n'utilisant pas de fréquences assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel de 

mettre ces services à disposition de leurs abonnés ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu garantir 

le maintien et favoriser le développement de ces services publics locaux ; 

8. Considérant que les dispositions contestées doivent être entendues comme imposant aux distributeurs de 

services audiovisuels précités une obligation de mise à disposition gratuite qui ne s'applique qu'aux abonnés situés 

dans la zone géographique de la collectivité ou du groupement qui édite le service ; que, par ailleurs, cette 

obligation est limitée au transport et à la diffusion des programmes de ces services sans que soit imposée la 

réalisation de travaux de raccordement ou de génie civil ; qu'en outre le législateur a entendu expressément exclure 

du champ de cette obligation la prise en charge de la numérisation des programmes ; qu'ainsi, les dispositions 

contestées portent une atteinte limitée à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle de ces distributeurs 

de services audiovisuels ; 

9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur, d'une part, n'a pas méconnu l'étendue de la 

compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution et, d'autre part, n'a pas porté à la liberté d'entreprendre et 

à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt général poursuivi ; que, par 

suite, les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre et de la liberté contractuelle doivent être 

écartés ; 

 

­ Décision n° 2016-737 DC du 4 août 2016, Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et 

des paysages 

33. Le paragraphe I de l'article 125 de la loi déférée complète l'article L. 253-8 du code rural et de la pêche 

maritime, qui encadre l'usage des produits phytopharmaceutiques, par un nouveau paragraphe II. Ce paragraphe 

II interdit d'utiliser des produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la famille des 

néonicotinoïdes et des semences traitées avec ces produits à compter du 1er septembre 2018. Il prévoit dans le 

même temps la possibilité de déroger à cette interdiction, jusqu'au 1er juillet 2020, par arrêté conjoint des ministres 

chargés de l'agriculture, de l'environnement et de la santé, sur la base d'un bilan établi par l'agence nationale de 

sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail et rendu public. 

34. Les députés requérants font valoir que l'interdiction édictée par le paragraphe I de l'article 125 viole 

manifestement les dispositions du règlement du 21 octobre 2009 mentionné ci-dessus, lequel n'autoriserait pas les 

États membres à édicter une mesure générale et indifférenciée d'interdiction de mise sur le marché et d'utilisation 

de produits phytopharmaceutiques. Il en résulterait une méconnaissance de l'article 88-1 de la Constitution. Les 

députés requérants font valoir que les dispositions contestées portent également une atteinte injustifiée et 

disproportionnée à la liberté d'entreprendre des personnes commercialisant ces produits et de leurs utilisateurs, 

dans la mesure où l'interdiction qu'elles édictent concerne des produits chimiques dont les effets dommageables 

sur l'environnement ne sont pas suffisamment démontrés. 

35. En premier lieu, selon l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union européenne 

constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité 

sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé 

à Lisbonne le 13 décembre 2007 ». Ainsi, il en résulte une exigence constitutionnelle de transposition en droit 

interne d'une directive de l'Union européenne. 

36. En l'espèce, le paragraphe I de l'article 125 de la loi déférée n'a pas pour objet de transposer une directive de 

l'Union européenne. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 88-1 de la Constitution doit être écarté. 

37. En second lieu, il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de 

la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 

la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 

38. D'une part, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir les risques susceptibles 

de résulter pour l'environnement ainsi que pour la santé publique de l'utilisation des produits 

phytopharmaceutiques contenant des substances actives de la famille des néonicotinoïdes. Il n'appartient pas au 

Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 

celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances, l'appréciation par le législateur 

des conséquences susceptibles de résulter pour l'environnement et pour la santé publique de l'utilisation de ces 

produits. 
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39. D'autre part, si le législateur a interdit l'usage de ces produits et des semences traitées avec ces produits, il n'a 

en revanche interdit ni leur fabrication ni leur exportation. Par ailleurs, s'il a fixé la date d'interdiction de l'usage 

de ces produits et des semences traitées avec ces produits au 1er septembre 2018, il a toutefois aménagé des 

possibilités de dérogation à l'interdiction pendant une durée de vingt-deux mois à compter de cette date. Dans ces 

conditions, il a porté à la liberté d'entreprendre des personnes commercialisant ces produits et ces semences et à 

celle de leurs usagers une atteinte qui n'est pas manifestement disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt 

général de protection de l'environnement et de l'objectif à valeur constitutionnelle de protection de la santé 

publique poursuivis. 

40. Il résulte de tout ce qui précède que le paragraphe I de l'article 125, qui ne méconnaît aucune exigence 

constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2016-593 QPC du 21 octobre 2016, Société Eylau Unilabs et autre [Règles 

d'implantation des sites d'un laboratoire de biologie médicale] 

1. L'article L. 6222-5 du code de la santé publique dans sa rédaction résultant de la loi du 30 mai 2013 mentionnée 

ci-dessus prévoit : « Les sites du laboratoire de biologie médicale sont localisés soit sur le même territoire de 

santé, et au maximum sur trois territoires de santé limitrophes, sauf dérogation accordée par le directeur général 

de l'agence régionale de santé dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'État et prévue par le schéma 

régional d'organisation des soins. 

« Lorsqu'un laboratoire de biologie médicale comprend des sites localisés en France et à l'étranger, la distance 

maximale pouvant séparer les sites localisés sur le territoire national de ceux localisés sur le territoire d'un ou 

plusieurs autres États est déterminée par voie réglementaire, en tenant compte des circonstances locales. 

« Lors de la révision des schémas régionaux d'organisation des soins ou lors d'un changement de délimitation des 

territoires de santé, les conditions dans lesquelles les sites d'un laboratoire de biologie médicale peuvent être 

maintenus, de manière temporaire ou définitive, sont déterminées par voie réglementaire ». 

2. La société et le syndicat requérants soutiennent que ces dispositions, en ce qu'elles prévoient que les différents 

sites d'un laboratoire de biologie médicale sont localisés au maximum sur trois territoires de santé limitrophes, 

portent une atteinte injustifiée et disproportionnée à la liberté d'entreprendre. Ils estiment par ailleurs qu'en 

imposant, sans prévoir de garanties, la fermeture des sites d'un laboratoire dont l'implantation est devenue 

irrégulière en raison d'une révision du schéma régional d'organisation des soins ou d'un changement de 

délimitation des territoires de santé, le législateur a méconnu la liberté d'entreprendre ainsi que l'étendue de sa 

compétence dans des conditions de nature à porter atteinte au droit de propriété. 

3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les premier et troisième alinéas de l'article 

L. 6222-5 du code de la santé publique. 

4. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration des 

droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 

l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 

5. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 

1789. Selon son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est 

lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et 

préalable indemnité ». En l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins 

de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif 

d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. 

6. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 

prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 

liberté que la Constitution garantit. 

7. Selon l'article 34 de la Constitution : la loi détermine les principes fondamentaux « du régime de la propriété, 

des droits réels et des obligations civiles et commerciales ». 

8. En application des premier et troisième alinéas de l'article L. 6222-5 du code de la santé publique, les sites d'un 

laboratoire de biologie médicale sont implantés au maximum sur trois territoires de santé limitrophes et, en cas 

de modification de la délimitation de ces territoires, les sites dont l'implantation est devenue irrégulière ne peuvent 

être maintenus. Il en est de même lorsque l'irrégularité de l'implantation découle de la révision du schéma régional 

d'organisation des soins. Des dérogations peuvent être accordées par voie réglementaire. 

9. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu garantir une proximité 

géographique entre les différents sites d'un même laboratoire. Il a en effet estimé que cette proximité favorisait la 

qualité des soins en permettant au « biologiste responsable » de conserver la responsabilité effective de l'ensemble 
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des phases de l'examen de biologie médicale sur ces différents sites. Ce faisant, le législateur a poursuivi un but 

d'intérêt général. 

10. En deuxième lieu, selon l'article L. 1434-16 du code de la santé publique dans sa rédaction résultant de la loi 

du 17 mai 2013 mentionnée ci-dessus, les territoires de santé sont définis par l'agence régionale de santé, après 

avis du représentant de l'État dans la région et de la conférence régionale de la santé et de l'autonomie, en prenant 

en compte les besoins de santé de la population. Par conséquent, en autorisant l'implantation des différents sites 

d'un laboratoire, sans en limiter le nombre, sur trois territoires de santé limitrophes, le législateur a permis de 

retenir un bassin de population suffisant pour l'exercice de l'activité de biologie médicale. 

11. En troisième lieu, les dispositions contestées n'excluent pas que, conformément aux règles de droit commun, 

l'exploitant d'un laboratoire de biologie médicale, qui subirait un préjudice anormal et spécial en raison de la 

modification des délimitations d'un territoire de santé ou de la révision d'un schéma régional d'organisation des 

soins, puisse en demander réparation sur le fondement du principe constitutionnel d'égalité devant les charges 

publiques. 

12. En dernier lieu, le respect du droit de propriété n'imposait pas au législateur de prévoir le maintien de certains 

sites en dépit de leur implantation devenue irrégulière. Dès lors, il pouvait, sans méconnaître l'étendue de sa 

compétence, renvoyer au pouvoir réglementaire les conditions dans lesquelles des dérogations aux règles 

d'implantation sont accordées. 

13. Il résulte de ce qui précède que les dispositions des premier et troisième alinéas de l'article L. 6222-5 du code 

de la santé publique ne portent pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre. Elles ne sont pas non 

plus entachées d'incompétence négative dans des conditions de nature à porter atteinte au droit de propriété. 

14. Les griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'entreprendre et de la méconnaissance par le législateur de l'étendue 

de sa compétence doivent donc être écartés. Les premier et troisième alinéas de l'article L. 6222-5 du code de la 

santé publique, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés 

conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2019-823 QPC du 31 janvier 2020, Union des industries de la protection des plantes 

[Interdiction de la production, du stockage et de la circulation de certains produits 

phytopharmaceutiques] 

1. Le paragraphe IV de l'article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime, dans sa rédaction résultant de la 

loi du 30 octobre 2018 mentionnée ci-dessus, prévoit : « Sont interdits à compter du 1er janvier 2022 la production, 

le stockage et la circulation de produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées 

pour des raisons liées à la protection de la santé humaine ou animale ou de l'environnement conformément au 

règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 précitée, sous réserve du 

respect des règles de l'Organisation mondiale du commerce ». 

2. Selon la partie requérante, rejointe par l'une des parties intervenantes, l'interdiction d'exportation, instaurée par 

ces dispositions, de certains produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées par 

l'Union européenne serait, par la gravité de ses conséquences pour les entreprises productrices ou exportatrices, 

contraire à la liberté d'entreprendre. Elle estime à cet égard qu'une telle interdiction serait sans lien avec l'objectif 

de protection de l'environnement et de la santé dans la mesure où les pays importateurs qui autorisent ces produits 

ne renonceront pas pour autant à les utiliser puisqu'ils pourront s'approvisionner auprès de concurrents des 

entreprises installées en France. 

3. La liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 

4. Aux termes du préambule de la Charte de l'environnement : « l'avenir et l'existence même de l'humanité sont 

indissociables de son milieu naturel … l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains… la 

préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux de la 

Nation … afin d'assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne 

doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres 

besoins ». Il en découle que la protection de l'environnement, patrimoine commun des êtres humains, constitue 

un objectif de valeur constitutionnelle. 

5. Aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à tous … la 

protection de la santé ». Il en découle un objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé. 

6. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation des objectifs précités avec l'exercice de la liberté 

d'entreprendre. À ce titre, le législateur est fondé à tenir compte des effets que les activités exercées en France 

peuvent porter à l'environnement à l'étranger. 
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7. En vertu du règlement du 21 octobre 2009 mentionné ci-dessus, des produits phytopharmaceutiques ne peuvent 

être mis sur le marché européen que si les substances actives qu'ils contiennent ont été approuvées par les instances 

compétentes de l'Union européenne. Une telle approbation est notamment refusée aux substances qui ont des 

effets nocifs sur la santé humaine ou animale ou des effets inacceptables sur l'environnement. 

8. Les dispositions contestées interdisent la production, le stockage et la circulation en France des produits 

phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées, en raison de tels effets, par l'Union 

européenne. Elles font ainsi obstacle non seulement à la vente de tels produits en France mais aussi à leur 

exportation. 

9. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu prévenir les atteintes à la santé humaine 

et à l'environnement susceptibles de résulter de la diffusion des substances actives contenues dans les produits en 

cause, dont la nocivité a été constatée dans le cadre de la procédure prévue par le règlement du 21 octobre 2009. 

Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision 

de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances, les 

dispositions ainsi prises par le législateur. 

10. En faisant ainsi obstacle à ce que des entreprises établies en France participent à la vente de tels produits 

partout dans le monde et donc, indirectement, aux atteintes qui peuvent en résulter pour la santé humaine et 

l'environnement et quand bien même, en dehors de l'Union européenne, la production et la commercialisation de 

tels produits seraient susceptibles d'être autorisées, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte qui 

est bien en lien avec les objectifs de valeur constitutionnelle de protection de la santé et de l'environnement 

poursuivis. 

11. En second lieu, en différant au 1er janvier 2022 l'entrée en vigueur de l'interdiction de production, de stockage 

ou de circulation des produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées, le 

législateur a laissé aux entreprises qui y seront soumises un délai d'un peu plus de trois ans pour adapter en 

conséquence leur activité. 

12. Il résulte de tout ce qui précède que, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a assuré une 

conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre la liberté d'entreprendre et les objectifs de valeur 

constitutionnelle de protection de l'environnement et de la santé. Le grief tiré de la méconnaissance de cette liberté 

doit donc être écarté. 

13. Le paragraphe IV de l'article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime, qui ne méconnaît aucun autre 

droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2019-830 QPC du 12 mars 2020, Conseil national des centres commerciaux [Délivrance 

des autorisations d'exploitation commerciale] 

1. Le e du 1 ° du paragraphe I de l'article L. 752-6 du code de commerce, dans sa rédaction résultant de la loi du 

23 novembre 2018 mentionnée ci-dessus, prévoit que, lorsqu'elle statue sur une demande d'autorisation 

d'exploitation commerciale, la commission départementale d'aménagement commercial prend en considération, 

en matière d'aménagement du territoire : 

« La contribution du projet à la préservation ou à la revitalisation du tissu commercial du centre-ville de la 

commune d'implantation, des communes limitrophes et de l'établissement public de coopération intercommunale 

à fiscalité propre dont la commune d'implantation est membre ». 

2. Les paragraphes III et IV de ce même article, dans cette même rédaction, prévoient : 

« La commission se prononce au vu d'une analyse d'impact du projet, produite par le demandeur à l'appui de sa 

demande d'autorisation. Réalisée par un organisme indépendant habilité par le représentant de l'État dans le 

département, cette analyse évalue les effets du projet sur l'animation et le développement économique du centre-

ville de la commune d'implantation, des communes limitrophes et de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre dont la commune d'implantation est membre, ainsi que sur l'emploi, en 

s'appuyant notamment sur l'évolution démographique, le taux de vacance commerciale et l'offre de mètres carrés 

commerciaux déjà existants dans la zone de chalandise pertinente, en tenant compte des échanges pendulaires 

journaliers et, le cas échéant, saisonniers, entre les territoires. 

« Le demandeur d'une autorisation d'exploitation commerciale doit démontrer, dans l'analyse d'impact mentionnée 

au III, qu'aucune friche existante en centre-ville ne permet l'accueil du projet envisagé. En l'absence d'une telle 

friche, il doit démontrer qu'aucune friche existante en périphérie ne permet l'accueil du projet envisagé ». 

3. Selon l'association requérante, ces dispositions méconnaîtraient la liberté d'entreprendre, en ce qu'elles 

subordonnent la délivrance de l'autorisation administrative d'exploitation commerciale à la contribution du projet 

à la préservation ou à la revitalisation du tissu commercial des centres-villes de la commune d'implantation et des 
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communes alentour. Il en irait de même des dispositions prévoyant que l'analyse d'impact, produite par le 

demandeur, évalue les effets du projet sur l'animation et le développement économique des centres-villes et sur 

l'emploi. Il en irait également ainsi des dispositions imposant que cette analyse d'impact établisse qu'aucune friche 

en centre-ville, ou à défaut, en périphérie, ne permet l'accueil de ce projet. Selon l'association requérante, aucun 

motif d'intérêt général ne permettrait de justifier ces différentes dispositions, qui poursuivraient, non une finalité 

d'aménagement du territoire, mais un objectif purement économique de protection des commerçants des centres-

villes, en limitant l'implantation de grandes surfaces commerciales en périphérie des communes. En tout état de 

cause, ces dispositions porteraient une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre, dès lors que le territoire 

sur lequel les effets du projet doivent être appréciés serait trop large et que les critères retenus favoriseraient les 

opérateurs économiques déjà implantés au détriment des nouveaux entrants. 

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le e du 1 ° du paragraphe I de l'article L. 

752-6 du code de commerce, sur les mots « sur l'animation et le développement économique du centre-ville de la 

commune d'implantation, des communes limitrophes et de l'établissement public de coopération intercommunale 

à fiscalité propre dont la commune d'implantation est membre, ainsi que sur l'emploi, en s'appuyant notamment 

sur l'évolution démographique, le taux de vacance commerciale et l'offre de mètres carrés commerciaux déjà 

existants dans la zone de chalandise pertinente » figurant à la seconde phrase du paragraphe III du même article 

et sur le paragraphe IV du même article. 

5. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration des 

droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 

l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. 

6. En application de l'article L. 752-1 du code de commerce, certains projets d'exploitation commerciale sont 

soumis à autorisation administrative préalable. Cette autorisation, délivrée par la commission départementale 

d'aménagement commercial, est subordonnée à la conformité du projet aux objectifs énoncés par la loi, notamment 

à ceux d'aménagement du territoire, de protection de l'environnement et de qualité de l'urbanisme mentionnés à 

l'article L. 750-1 du même code. Selon cet article, ces projets « doivent répondre aux exigences d'aménagement 

du territoire, de la protection de l'environnement et de la qualité de l'urbanisme. Ils doivent en particulier 

contribuer au maintien des activités dans les zones rurales et de montagne ainsi qu'au rééquilibrage des 

agglomérations par le développement des activités en centre-ville et dans les zones de dynamisation urbaine. - 

Dans le cadre d'une concurrence loyale, ils doivent également contribuer à la modernisation des équipements 

commerciaux, à leur adaptation à l'évolution des modes de consommation et des techniques de commercialisation, 

au confort d'achat du consommateur et à l'amélioration des conditions de travail des salariés ». 

7. En application du paragraphe I de l'article L. 752-6 du code de commerce, lorsqu'elle se prononce sur une 

demande d'autorisation, la commission départementale prend en considération plusieurs critères relatifs à 

l'aménagement du territoire, au développement durable et à la protection des consommateurs. Au nombre des 

critères ayant trait à l'aménagement du territoire, les dispositions contestées de ce paragraphe I mentionnent la 

contribution du projet à la préservation ou à la revitalisation du tissu commercial du centre-ville de la commune 

d'implantation, des communes limitrophes et des communes de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre dont la commune d'implantation est membre. Par ailleurs, les dispositions 

contestées du paragraphe III du même article prévoient que l'analyse d'impact, produite à l'appui de la demande 

d'autorisation et réalisée par un organisme indépendant, comporte une évaluation des effets du projet sur 

l'animation et le développement économique de ces mêmes centres-villes ainsi que sur l'emploi, en s'appuyant 

notamment sur l'évolution démographique, le taux de vacance commerciale et l'offre de mètres carrés 

commerciaux existants dans la zone de chalandise pertinente. Enfin, en application du paragraphe IV du même 

article, le demandeur doit, dans cette analyse d'impact, établir qu'aucune friche en centre-ville ou, à défaut, en 

périphérie ne permet d'accueillir son projet. 

8. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu renforcer le contrôle des 

commissions d'aménagement commercial sur la répartition territoriale des surfaces commerciales, afin de 

favoriser un meilleur aménagement du territoire et, en particulier, de lutter contre le déclin des centres-villes. Il a 

ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. 

9. En second lieu, il appartient à la commission d'aménagement commercial, sous le contrôle du juge administratif, 

d'apprécier la conformité du projet qui lui est soumis aux objectifs énoncés au paragraphe 6, au vu des critères 

d'évaluation mentionnés à l'article L. 752-6 du code de commerce. Cette autorisation ne peut être refusée que si, 

eu égard à ses effets, le projet compromet la réalisation de ces objectifs. 

10. Or, d'une part, les dispositions contestées du paragraphe I, relatives à l'effet du projet sur la préservation ou la 

revitalisation du tissu commercial de certains centres-villes, se bornent à prévoir un critère supplémentaire pour 

l'appréciation globale des effets du projet sur l'aménagement du territoire, et notamment sur le rééquilibrage des 

agglomérations par le développement des activités en centre-ville. En particulier, elles ne subordonnent pas la 
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délivrance de l'autorisation à l'absence de toute incidence négative sur le tissu commercial des centres-villes 

mentionnés par ces dispositions. 

11. D'autre part, le paragraphe IV de l'article L. 752-6, relatif à l'existence d'une friche en centre-ville ou en 

périphérie, a également pour seul objet d'instituer un critère supplémentaire permettant d'évaluer si, compte tenu 

des autres critères, le projet compromet la réalisation des objectifs énoncés par la loi. Ces dispositions n'ont ainsi 

pas pour effet d'interdire toute délivrance d'une autorisation au seul motif qu'une telle friche existerait. Elles 

permettent en outre au demandeur de faire valoir les raisons, liées par exemple à la surface du commerce en cause, 

pour lesquelles les friches existantes ne permettent pas l'accueil de son projet. 

12. Enfin, l'analyse d'impact prévue au paragraphe III de l'article L. 752-6 vise à faciliter l'appréciation, par la 

commission d'aménagement commercial, des effets du projet sur l'animation et le développement économique des 

centres-villes et sur l'emploi. En prévoyant que, à cette fin, cette analyse s'appuie notamment sur l'évolution 

démographique, le taux de vacance commerciale et l'offre de mètres carrés commerciaux existants dans la zone 

de chalandise pertinente, les dispositions contestées de ce paragraphe III n'instituent aucun critère d'évaluation 

supplémentaire. 

13. Il résulte de tout ce qui précède que l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par les dispositions contestées 

n'est pas disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de cette liberté doit 

donc être écarté. 

 

­ Décision n° 2020-861 QPC du 15 octobre 2020, Fédération nationale de l'immobilier et autre 

[Plafonnement des frais d'intermédiation commerciale pour la vente de logements éligibles à la 

réduction d'impôt sur le revenu en faveur de l'investissement locatif intermédiaire] 

6. La liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 

Il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 

justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 

l'objectif poursuivi. 

7. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 

prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 

liberté que la Constitution garantit. 

8. L'article 199 novovicies du code général des impôts prévoit une réduction d'impôt sur le revenu en faveur des 

contribuables qui acquièrent un logement neuf ou en l'état futur d'achèvement situé dans une zone géographique 

où l'accès au parc locatif existant est en tension ou qui font construire, réhabilitent ou transforment un logement 

situé dans une telle zone, à condition qu'ils s'engagent à le louer selon certaines modalités. Cette réduction d'impôt, 

dont le taux varie en fonction de la durée de l'engagement locatif, est calculée en fonction du prix de revient du 

logement. 

9. En application des dispositions contestées, lorsque des frais et commissions sont versés, au titre d'une opération 

d'acquisition d'un logement neuf ou en l'état futur d'achèvement, par le vendeur ou le promoteur à des personnes 

exerçant en qualité d'intermédiaire une activité de conseil ou de gestion d'investissement, un acte de démarchage 

bancaire ou financier ou une activité d'intermédiation en biens divers ou qui se livrent ou prêtent leur concours à 

l'opération immobilière, le montant de ces frais et commissions ne peut excéder un plafond exprimé en 

pourcentage du prix de revient et fixé par décret. 

10. L'instauration de ce plafond limite la liberté de ces intermédiaires de fixer les tarifs de leurs prestations et 

porte donc atteinte à la liberté d'entreprendre. 

11. Toutefois, en premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu lutter contre certaines 

tarifications abusives en matière de commercialisation conduisant au détournement de l'avantage fiscal accordé 

au contribuable au titre de l'investissement locatif en application de l'article 199 novovicies précité. Il a ainsi 

poursuivi un objectif d'intérêt général. 

12. En deuxième lieu, d'une part, le champ d'application du plafonnement imposé aux intermédiaires est restreint 

aux frais de commercialisation qu'ils facturent au titre des acquisitions de logements neufs et en l'état futur 

d'achèvement situés dans une zone géographique où l'accès au parc locatif existant est en tension. D'autre part, le 

plafonnement s'applique uniquement lorsque l'acquéreur demande le bénéfice de la réduction d'impôt. Il ne 

concerne donc qu'une part limitée de l'activité d'intermédiation commerciale en matière immobilière. 

13. En troisième lieu, afin de permettre aux intermédiaires de fixer les frais de commercialisation qu'ils sont 

autorisés à pratiquer sur les logements éligibles à la réduction d'impôt, il appartient à l'acquéreur de faire connaître 

au vendeur ou au promoteur son intention de bénéficier de cet avantage fiscal en temps utile, au plus tard lors de 

la signature du contrat préliminaire de vente d'un logement en l'état futur d'achèvement ou du contrat de vente. 
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14. En dernier lieu, d'une part, si le législateur a renvoyé à un décret le soin de fixer le plafond des frais et 

commissions d'intermédiation commerciale, il a veillé à ce que ce plafond soit proportionné au prix de revient du 

logement, dont la définition relève en tout état de cause du pouvoir réglementaire. D'autre part, il appartient à ce 

dernier de fixer ce plafond à un niveau suffisamment élevé pour éviter les seules tarifications abusives. 

15. Il résulte de ce qui précède que l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre ne présente pas un caractère 

disproportionné et que le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence. 

 

2. Sur le principe d’égalité devant les charges publiques 

 

­ Décision n° 2000-441 DC du 28 décembre 2000, Loi de finances rectificative pour 2000 

- SUR L'ARTICLE 48 : 

39. Considérant que l'article 48 prévoit que les opérateurs autorisés en application des articles L. 33-1 et L. 34-1 

du code des postes et télécommunications « mettent en place et assurent la mise en oeuvre des moyens nécessaires 

aux interceptions justifiées par les nécessités de la sécurité publique. Les investissements réalisés à cette fin sont 

à leur charge » ; qu'il dispose en outre que « L'Etat participe au financement des charges d'exploitation supportées 

par les opérateurs pour la mise en oeuvre des moyens nécessaires dans des conditions déterminées par décret en 

Conseil d'Etat » ; 

40. Considérant qu'il est fait grief à cet article par les deux saisines de mettre à la charge des opérateurs la totalité 

du coût des investissements nécessaires à la pratique des interceptions , ainsi qu'une partie des charges 

d'exploitation correspondantes ; que, selon les requérants, ces dispositions rompent l'égalité devant les charges 

publiques ; 

41. Considérant que, s'il est loisible au législateur, dans le respect des libertés constitutionnellement garanties, 

d'imposer aux opérateurs de réseaux de télécommunications de mettre en place et de faire fonctionner les 

dispositifs techniques permettant les interceptions justifiées par les nécessités de la sécurité publique, le concours 

ainsi apporté à la sauvegarde de l'ordre public, dans l'intérêt général de la population, est étranger à l'exploitation 

des réseaux de télécommunications ; que les dépenses en résultant ne sauraient dès lors, en raison de leur nature, 

incomber directement aux opérateurs ; 

42. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu de déclarer contraire à la Constitution la deuxième 

phrase du deuxième alinéa et le troisième alinéa du I de l'article 48, ainsi que le II du même article ; que demeurent 

en conséquence applicables les dispositions de l'article L. 35-6 du code des postes et télécommunications aux 

termes desquelles : « Les prescriptions exigées par la défense et la sécurité publique et les garanties d'une juste 

rémunération des prestations assurées à ce titre, à la demande de l'Etat, par les opérateurs autorisés en application 

des articles L. 33-1 et L. 34-1 sont déterminées par leur cahier des charges » ; 

 

­ Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002, Loi de modernisation sociale 

- En ce qui concerne le II de l'article 118 : 

70. Considérant que le II de l'article 118 institue une contribution ayant un objet identique à celle du I mais qui en 

diffère par son caractère contraignant et ses modalités d'exercice ; que cette contribution est mise à la charge des 

entreprises qui occupent plus de mille salariés et qui procèdent à la fermeture partielle ou totale d'un site ; qu'elle 

peut prendre la forme soit de mesures en faveur de l'emploi, réalisées directement ou indirectement par l'entreprise 

concernée en application d'une convention signée avec l'Etat, soit d'un versement au Trésor public en cas d'absence 

de convention ou d'inexécution partielle ou totale de celle-ci ; 

71. Considérant que les requérants reprochent au législateur d'avoir « méconnu le champ de sa propre compétence 

en laissant au préfet un pouvoir exorbitant quant au taux de la contribution demandée », d'avoir « imposé une 

contribution disproportionnée aux facultés contributives d'une entreprise qui, en l'occurrence, a des difficultés 

économiques » et, enfin, de ne pas avoir « prévu, en cas de versement au Trésor public, l'affectation de ces sommes 

à la création d'activités dans le bassin d'emploi en question, contrairement à l'objectif poursuivi par la loi » ; 

72. Considérant, en premier lieu, qu'il est loisible au législateur, sous réserve de ne pas créer de rupture caractérisée 

de l'égalité devant les charges publiques, d'obliger les grandes entreprises qui procèdent à des licenciements 

économiques susceptibles d'affecter l'équilibre d'un bassin d'emploi à réaliser des dépenses destinées à atténuer 

les effets de la fermeture partielle ou totale d'un site ; qu'en l'espèce, le législateur, qui a plafonné le montant des 
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dépenses à quatre fois la valeur mensuelle du salaire minimum de croissance par emploi supprimé et autorisé sa 

modulation, entre deux et quatre fois cette valeur, en fonction notamment des « capacités financières » de 

l'entreprise concernée, n'a pas méconnu le principe d'égalité devant les charges publiques énoncé à l'article 13 de 

la Déclaration de 1789 ; 

73. Considérant, en deuxième lieu, qu'en fixant le montant de la nouvelle contribution, en l'absence de convention, 

à quatre fois la valeur mensuelle du salaire minimum de croissance par emploi supprimé et, en cas d'inexécution 

totale ou partielle de la convention, à la différence entre le montant des actions prévues par la convention et les 

dépenses effectivement réalisées, le législateur a exercé pleinement sa compétence ; 

74. Considérant, en troisième lieu, que, si la contribution financière versée par l'entreprise en l'absence de 

convention ou en cas d'inexécution totale ou partielle de celle-ci, constitue une recette fiscale de l'Etat, elle n'en 

poursuit pas moins une finalité incitative ; qu'il était loisible au législateur d'en faire une recette de l'Etat ; 

75. Considérant qu'il s'ensuit que les griefs présentés contre l'article 118 doivent être rejetés ; 

 

­ Décision n° 2007-550 DC du 27 février 2007, Loi relative à la modernisation de la diffusion 

audiovisuelle et à la télévision du futur 

8. Considérant qu'aux termes du nouvel article 103 de la loi du 30 septembre 1986 : « À l'extinction complète de 

la diffusion par voie hertzienne en mode analogique d'un service national de télévision préalablement autorisé sur 

le fondement de l'article 30, le Conseil supérieur de l'audiovisuel accorde à l'éditeur de ce service qui lui en fait la 

demande, sous réserve du respect des articles 1er, 3-1, 26 et 39 à 41-4, un droit d'usage de la ressource 

radioélectrique pour la diffusion d'un autre service de télévision à vocation nationale, à condition que ce service 

ne soit lancé qu'à compter du 30 novembre 2011 et qu'il remplisse les conditions et critères énoncés aux deuxième 

et troisième alinéas du III de l'article 30-1, souscrive à des obligations renforcées de soutien à la création en 

matière de diffusion et de production d'oeuvres cinématographiques et audiovisuelles européennes et d'expression 

originale française fixées par décret en Conseil d'État et soit édité par une personne morale distincte, contrôlée 

par cet éditeur au sens du 2 ° de l'article 41-3 » ; 

9. Considérant, par ailleurs, qu'aux termes de l'article 104 : « La mise en oeuvre du présent titre n'est pas 

susceptible d'ouvrir droit à réparation » ; 

10. Considérant que la loi déférée met fin, de façon anticipée et progressive, à compter du 30 mars 2008, à la 

diffusion des services nationaux de télévision par voie hertzienne terrestre en mode analogique ; qu'elle aura pour 

effet de réduire la durée des autorisations de diffusion qui avaient été accordées aux éditeurs de ces services 

jusqu'en décembre 2010, février 2012 et avril 2012 selon les cas ; qu'elle porte ainsi atteinte à des situations 

légalement acquises ; 

11. Considérant, en premier lieu, que les éditeurs nationaux de services de télévision diffusés en mode analogique 

sont, au regard de l'extinction anticipée de ce mode de diffusion, dans une situation différente de celle des éditeurs 

nationaux diffusant exclusivement leurs services en mode numérique ; 

12. Considérant, en second lieu, qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi déférée qu'en attribuant, à 

l'exclusion de toute autre forme de réparation, un autre service de télévision à vocation nationale à chacun des 

trois éditeurs dont les autorisations de diffusion par voie hertzienne terrestre en mode analogique seront 

progressivement privées d'effets avant leur terme, le législateur a voulu indemniser le préjudice qui leur sera ainsi 

causé ; qu'il s'est notamment référé aux dépenses inhérentes au passage anticipé à une diffusion exclusivement 

numérique ; 

13. Considérant, en outre, qu'afin de ne pas défavoriser les nouveaux éditeurs de la télévision numérique terrestre, 

les trois services compensatoires de télévision numérique ne pourront être attribués et offerts au public qu'à 

l'extinction définitive de la diffusion analogique, soit le 30 novembre 2011 ; que les éditeurs de ces trois services 

devront souscrire à des obligations renforcées en matière de diffusion et de production d'oeuvres 

cinématographiques et audiovisuelles d'expression originale française et européenne ; qu'ils seront également 

soumis aux dispositions de droit commun de la loi du 30 septembre 1986 tendant à limiter la concentration dans 

le secteur de la communication ; 

14. Considérant, dans ces conditions, que le nouvel article 103 de la loi susvisée du 30 septembre 1986 n'apporte 

pas aux éditeurs concernés une compensation manifestement disproportionnée ; 
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­ Décision n° 2019-821 QPC du 24 janvier 2020, Société nationale d'exploitation industrielle des 

tabacs et allumettes [Obligation de fourniture des équipements nécessaires à l'authentification des 

produits du tabac] 

6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 

d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 

citoyens, en raison de leurs facultés ». Si cet article n'interdit pas de faire supporter, pour un motif d'intérêt général, 

à certaines catégories de personnes des charges particulières, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de 

l'égalité devant les charges publiques. 

7. Le paragraphe I de l'article L. 3512-25 du code de la santé publique impose aux fabricants et importateurs de 

produits du tabac d'imprimer ou d'apposer sur les unités de conditionnement de ces produits un dispositif de 

sécurité infalsifiable, composé d'au moins cinq types d'éléments authentifiants. En application des dispositions 

contestées, ces fabricants et importateurs sont tenus de fournir gratuitement les équipements nécessaires à la 

détection de ces éléments aux agents des administrations chargées de les contrôler. 

8. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu garantir l'authenticité des 

produits du tabac mis sur le marché pour lutter contre leur commerce illicite. D'une part, il a ainsi poursuivi les 

objectifs de valeur constitutionnelle de protection de la santé publique et de sauvegarde de l'ordre public, qui 

inclut la lutte contre la fraude. D'autre part, la lutte contre le commerce illicite des produits du tabac n'est pas sans 

lien avec les activités des entreprises qui les fabriquent ou les importent, qui ont au demeurant un intérêt à la mise 

en œuvre de la mission de contrôle, par l'État, des dispositifs de sécurité apposés sur les unités de conditionnement 

de ces produits. Dès lors, en imposant aux fabricants et importateurs d'apporter leur concours à cette mission de 

contrôle, le législateur n'a pas reporté sur des personnes privées des dépenses qui, par leur nature, incomberaient 

à l'État. 

9. En deuxième lieu, d'une part, les entreprises assujetties à l'obligation critiquée sont celles qui, en fabriquant ou 

en important des produits du tabac, mettent ces produits sur le marché. Ces entreprises ne sont ainsi pas placées 

dans la même situation que celles qui distribuent ou commercialisent ces produits. La différence de traitement qui 

en résulte est en rapport direct avec l'objet de la loi. D'autre part, les dispositions contestées n'instituent aucune 

différence de traitement entre les fabricants et importateurs de produits du tabac selon la date de leur entrée sur le 

marché. Tout nouvel entrant est donc soumis à l'obligation de fourniture contestée, laquelle peut notamment être 

mise en œuvre en cas de remplacement ou de renouvellement des équipements de contrôle ou d'adaptation de ces 

derniers aux modifications apportées aux dispositifs de sécurité. 

10. En dernier lieu, d'une part, les dispositions contestées limitent l'obligation de fourniture aux seuls équipements 

« nécessaires » à la détection des éléments authentifiants des dispositifs de sécurité par l'administration des 

douanes. D'autre part, l'exercice de cette mission de contrôle dépend du volume de produits mis sur le marché. Il 

s'en déduit que chaque fabricant ou importateur doit contribuer à cette obligation à proportion des unités de 

conditionnement de produits du tabac qu'il met sur le marché, selon des modalités qu'il revient au pouvoir 

réglementaire de préciser en application du 6 ° de l'article L. 3512-26 du code de la santé publique. 

11. Il résulte de tout ce qui précède que, compte tenu de la charge financière que représente la satisfaction de 

l'obligation en cause, les dispositions contestées n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les 

charges publiques. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit donc être 

écarté. Il en va de même, pour les motifs énoncés au paragraphe 9, du grief tiré de la méconnaissance du principe 

d'égalité devant la loi. 

 

3. Sur la garantie des droits 

 

­ Décision n° 2007-550 DC du 27 février 2007 - Loi relative à la modernisation de la diffusion 

audiovisuelle et à la télévision du futur 

. En ce qui concerne le nouvel article 103 de la loi du 30 septembre 1986 :  

8. Considérant qu'aux termes du nouvel article 103 de la loi du 30 septembre 1986 : " À l'extinction complète de 

la diffusion par voie hertzienne en mode analogique d'un service national de télévision préalablement autorisé sur 

le fondement de l'article 30, le Conseil supérieur de l'audiovisuel accorde à l'éditeur de ce service qui lui en fait la 

demande, sous réserve du respect des articles 1er, 3-1, 26 et 39 à 41-4, un droit d'usage de la ressource 
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radioélectrique pour la diffusion d'un autre service de télévision à vocation nationale, à condition que ce service 

ne soit lancé qu'à compter du 30 novembre 2011 et qu'il remplisse les conditions et critères énoncés aux deuxième 

et troisième alinéas du III de l'article 30-1, souscrive à des obligations renforcées de soutien à la création en 

matière de diffusion et de production d'oeuvres cinématographiques et audiovisuelles européennes et d'expression 

originale française fixées par décret en Conseil d'État et soit édité par une personne morale distincte, contrôlée 

par cet éditeur au sens du 2° de l'article 41-3 " ;  

9. Considérant, par ailleurs, qu'aux termes de l'article 104 : " La mise en oeuvre du présent titre n'est pas susceptible 

d'ouvrir droit à réparation " ;  

10. Considérant que la loi déférée met fin, de façon anticipée et progressive, à compter du 30 mars 2008, à la 

diffusion des services nationaux de télévision par voie hertzienne terrestre en mode analogique ; qu'elle aura pour 

effet de réduire la durée des autorisations de diffusion qui avaient été accordées aux éditeurs de ces services 

jusqu'en décembre 2010, février 2012 et avril 2012 selon les cas ; qu'elle porte ainsi atteinte à des situations 

légalement acquises ;  

11. Considérant, en premier lieu, que les éditeurs nationaux de services de télévision diffusés en mode analogique 

sont, au regard de l'extinction anticipée de ce mode de diffusion, dans une situation différente de celle des éditeurs 

nationaux diffusant exclusivement leurs services en mode numérique ;  

12. Considérant, en second lieu, qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi déférée qu'en attribuant, à 

l'exclusion de toute autre forme de réparation, un autre service de télévision à vocation nationale à chacun des 

trois éditeurs dont les autorisations de diffusion par voie hertzienne terrestre en mode analogique seront 

progressivement privées d'effets avant leur terme, le législateur a voulu indemniser le préjudice qui leur sera ainsi 

causé ; qu'il s'est notamment référé aux dépenses inhérentes au passage anticipé à une diffusion exclusivement 

numérique ;  

13. Considérant, en outre, qu'afin de ne pas défavoriser les nouveaux éditeurs de la télévision numérique terrestre, 

les trois services compensatoires de télévision numérique ne pourront être attribués et offerts au public qu'à 

l'extinction définitive de la diffusion analogique, soit le 30 novembre 2011 ; que les éditeurs de ces trois services 

devront souscrire à des obligations renforcées en matière de diffusion et de production d'oeuvres 

cinématographiques et audiovisuelles d'expression originale française et européenne ; qu'ils seront également 

soumis aux dispositions de droit commun de la loi du 30 septembre 1986 tendant à limiter la concentration dans 

le secteur de la communication ;  

14. Considérant, dans ces conditions, que le nouvel article 103 de la loi susvisée du 30 septembre 1986 n'apporte 

pas aux éditeurs concernés une compensation manifestement disproportionnée ;  

 

­ Décision n° 2011-118 QPC du 8 avril 2011 - M. Lucien M. [Biens des sections de commune] 

SUR LA GARANTIE DES DROITS :  

7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il est à tout 

moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou 

d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois 

priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des 

droits proclamée par cet article s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par 

un motif d'intérêt général suffisant ;  

8. Considérant que les dispositions contestées n'autorisent le transfert à titre gratuit des biens ou droits de la section 

que pour des motifs imputables aux membres de la section ou à leurs représentants ; qu'au demeurant, le législateur 

n'a pas exclu toute indemnisation dans le cas exceptionnel où le transfert de propriété entraînerait pour les 

membres de la section une charge spéciale et exorbitante, hors de proportion avec l'objectif d'intérêt général 

poursuivi ; que, dans ces conditions, ces dispositions n'affectent pas une situation légalement acquise dans des 

conditions contraires à la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

 

­ Décision n° 2011-141 QPC du 24 juin 2011 - Société Électricité de France [Police de l'eau : retrait 

ou modification d'une autorisation] 

- SUR LA GARANTIE DES DROITS :  

5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 

modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
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ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 

méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 

légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; que, de même, il ne 

respecterait pas les exigences résultant des articles 4 et 16 de la même Déclaration s'il portait aux contrats 

légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un tel motif ;  

6. Considérant, en premier lieu, que les modifications ou retraits des autorisations délivrées par l'État au titre de 

la police des eaux, en application de l'article L. 214-4 du code de l'environnement, ne peuvent intervenir sans 

indemnité que dans les cas que cet article énumère de façon limitative ; qu'ils sont opérés dans des circonstances 

qui, extérieures à la volonté de l'autorité administrative, relèvent soit de l'exercice des pouvoirs de police de 

l'administration en cas d'« inondation », de « menace pour la sécurité publique » ou de « menace majeure pour le 

milieu aquatique », soit du non-respect par le titulaire de l'autorisation ou de la concession de ses obligations en 

cas « d'abandon » des installations ; que le champ des dispositions contestées est ainsi strictement proportionné 

aux buts d'intérêt général de la préservation du « milieu aquatique » et de protection de la sécurité et de la salubrité 

publiques ;  

7. Considérant, en deuxième lieu, que, d'une part, les autorisations, prévues par l'article L. 214-3 du code de 

l'environnement, sont consenties unilatéralement par l'État et ne revêtent donc pas un caractère contractuel ;  

8. Considérant que, d'autre part, le législateur n'a pas exclu toute indemnisation dans le cas exceptionnel où la 

modification ou le retrait de l'autorisation entraînerait pour son bénéficiaire une charge spéciale et exorbitante, 

hors de proportion avec l'objectif d'intérêt général poursuivi ;  

9. Considérant, en troisième lieu, que, s'agissant des concessions d'énergie hydraulique, les règlements d'eau 

figurant aux cahiers des charges annexés à ces concessions valent autorisation au titre des articles L. 214-1 et 

suivants du code de l'environnement ; qu'aux termes de l'article L. 214-5 : « Les règlements d'eau des entreprises 

hydroélectriques sont pris conjointement au titre de l'article 10 de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation 

de l'énergie hydraulique et des articles L. 214-1 à L. 214-6. - Ces règlements peuvent faire l'objet de modifications, 

sans toutefois remettre en cause l'équilibre général de la concession » ; qu'il ressort du rapprochement du 

paragraphe II de l'article L. 214-4 et de l'article L. 214-5 que le « règlement d'eau » d'une entreprise 

concessionnaire de la fourniture d'électricité ne peut être retiré au titre de la police des eaux et que les 

modifications qui peuvent y être apportées, à ce titre, pour garantir la salubrité et la sécurité publiques ou protéger 

le milieu aquatique d'une menace majeure ne peuvent « remettre en cause l'équilibre général de la concession » ;  

10. Considérant que, dans ces conditions, le législateur n'a pas porté aux situations légalement acquises une 

atteinte qui serait contraire à la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'a 

pas davantage porté atteinte aux contrats légalement conclus ;  

 

­ Décision n° 2013-346 QPC du 11 octobre 2013, Société Schuepbach Energy LLC [Interdiction de la 

fracturation hydraulique pour l'exploration et l'exploitation des hydrocarbures - Abrogation des 

permis de recherches] 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance des articles 2, 16 et 17 de la Déclaration de 1789 : 

13. Considérant que, selon la société requérante, en prévoyant l'abrogation de permis exclusifs de recherches 

d'hydrocarbures qui avaient été légalement délivrés à leurs titulaires, l'article 3 de la loi du 13 juillet 2011 porte 

atteinte au droit au respect des situations légalement acquises garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 

ainsi qu'au droit de propriété de ces titulaires de permis exclusifs de recherches ; 

14. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le législateur 

méconnaîtrait la garantie des droits s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée 

par un motif d'intérêt général suffisant ; 

15. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 

Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 

en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 

condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 

article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 

justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

16. Considérant, en premier lieu, que le paragraphe I de l'article 3 impose de nouvelles obligations déclaratives 

aux titulaires de permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures dans un délai de deux mois à compter de la 

promulgation de la loi du 13 juillet 2011 ; qu'en outre, l'article 1er de cette même loi interdit à compter de l'entrée 

en vigueur de la loi tout recours à la fracturation hydraulique de la roche pour l'exploration des hydrocarbures 
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liquides ou gazeux ; qu'en prévoyant que les permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures sont abrogés lorsque 

leurs titulaires n'ont pas satisfait aux nouvelles obligations déclaratives ou ont mentionné recourir ou envisagé de 

recourir à des forages suivis de fracturation hydraulique de la roche, le paragraphe II de l'article 3 tire les 

conséquences des nouvelles règles introduites par le législateur pour l'exploration et l'exploitation des 

hydrocarbures liquides ou gazeux ; que, ce faisant, le paragraphe II de l'article 3 ne porte pas atteinte à une situation 

légalement acquise ; 

17. Considérant, en second lieu, que les autorisations de recherche minière accordées dans des périmètres définis 

et pour une durée limitée par l'autorité administrative ne sauraient être assimilées à des biens objets pour leurs 

titulaires d'un droit de propriété ; que, par suite, les dispositions contestées n'entraînent ni une privation de 

propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ni une atteinte contraire à l'article 2 de la Déclaration 

de 1789 ; 

 

­ Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 

13. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  

14. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 

modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 

ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 

ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 

en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  

15. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 

paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 prévoient, pour les produits de contrats d'assurance-vie 

acquis ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements 

sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré, une modification des taux de prélèvements 

sociaux applicable aux « faits générateurs intervenant à compter du 26 septembre 2013 » ; qu'en prévoyant 

d'appliquer les taux de prélèvements sociaux modifiés pour des contrats dont le dénouement ou la transmission 

sont intervenus à compter du 26 septembre 2013, date à laquelle les dispositions contestées ont été rendues 

publiques, le législateur a entendu éviter que l'annonce de cette réforme n'entraîne, avant l'entrée en vigueur de la 

loi, des effets contraires à l'objectif de rendement poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui résulte de ces 

dispositions est justifié par un motif d'intérêt général suffisant ;  

16. Considérant, en second lieu, que le législateur a institué, pour les contrats d'assurance-vie souscrits avant le 

26 septembre 1997 pour les primes versées avant cette date ou, dans certaines conditions particulières, 

ultérieurement, un régime particulier d'imposition des produits issus de ces primes, afin d'inciter les titulaires à 

conserver ces contrats pendant une durée de six ou huit ans prévue au paragraphe I bis de l'article 125-0 A du 

code général des impôts ;  

17. Considérant que, d'une part, le législateur a prévu une exonération totale d'impôt sur le revenu sur les produits 

correspondant à ces primes versées sur des contrats souscrits avant le 26 septembre 1997 ; que, d'autre part, les 

taux de prélèvements sociaux applicables aux produits de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à compter 

du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors du 

dénouement du contrat ou du décès de l'assuré sont, pour chaque fraction de produits correspondant à une période 

donnée, les taux en vigueur lors de cette période ; que le bénéfice de l'application de ces taux « historiques » de 

prélèvements sociaux est attaché, tout comme le bénéfice de l'exonération d'impôt sur le revenu sur ces mêmes 

gains, au respect d'une durée de conservation du contrat de six ans pour les contrats souscrits entre le 1er janvier 

1983 et le 31 décembre 1989 et de huit ans pour ceux souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 25 septembre 1997 

; que les dispositions contestées ont entendu mettre fin à cette règle d'assujettissement aux prélèvements sociaux 

« nonobstant les articles 5 et 9 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 (n° 97-1164 du 19 

décembre 1997), l'article 19 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des 

personnes âgées et des personnes handicapées, l'article 72 de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à 

l'assurance maladie, l'article 28 de la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité 

active et réformant les politiques d'insertion, l'article 6 de la loi n° 2010-1657 du 9 décembre 2010 de finances 

pour 2011, l'article 10 de la loi n° 2011-1117 du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011, l'article 

2 de la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et l'article 3 de la loi n° 2012-1404 

du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 » ; qu'il ressort de l'ensemble des 

dispositions législatives énumérées que l'application des taux de prélèvements sociaux « historiques » aux produits 

issus de certains contrats d'assurance-vie est l'une des contreparties qui sont attachées au respect d'une durée de 

six ou huit ans de conservation des contrats, accordées aux épargnants pour l'imposition des produits issus de ces 
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contrats ; que, par suite, les contribuables ayant respecté cette durée de conservation pouvaient légitimement 

attendre l'application d'un régime particulier d'imposition lié au respect de cette durée légale ;  

18. Considérant que le législateur, en poursuivant l'objectif d'augmentation du rendement des prélèvements 

sociaux appliqués aux produits des contrats d'assurance-vie, a pu prévoir une augmentation des taux de ces 

prélèvements pour la partie de ces produits acquise ou constatée au-delà de la durée légale nécessaire pour 

bénéficier du régime d'exonération d'impôt sur le revenu ; qu'en revanche, un tel motif, exclusivement financier, 

ne constitue pas un objectif d'intérêt général suffisant pour justifier que les produits des contrats d'assurance-vie 

acquis ou constatés pendant la durée légale nécessaire pour bénéficier du régime particulier d'imposition de ces 

produits fassent l'objet d'une modification des taux de prélèvements sociaux qui leur sont applicables ;  

19. Considérant que, par suite, les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du paragraphe 

IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 ne sauraient, sans porter atteinte aux exigences précitées de l'article 

16 de la Déclaration de 1789, permettre que les produits de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à compter 

du 1er janvier 1997 exonérés d'impôts sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors du 

dénouement du contrat ou du décès de l'assuré soient soumis aux taux de prélèvements sociaux applicables à la 

date du fait générateur de l'imposition pour ceux de ces produits qui ont été acquis ou constatés au cours des huit 

premières années suivant l'ouverture du contrat d'assurance-vie pour ceux de ces contrats souscrits entre le 1er 

janvier 1990 et le 25 septembre 1997 ;  

20. Considérant, qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 19, les dispositions 

du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 

8 doivent être déclarées conformes à la Constitution ; que, pour le surplus, les dispositions de l'article 8 doivent 

être déclarées conformes à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2015-718 DC du 13 août 2015 - Loi relative à la transition énergétique pour la croissance 

verte 

56. Considérant, en premier lieu, que les autorisations d'exploiter des installations de production d'électricité 

accordées par l'autorité administrative ne sauraient être assimilées à des biens objets pour leurs titulaires d'un droit 

de propriété ; que, par suite, les dispositions contestées n'entraînent ni une privation de propriété au sens de l'article 

17 de la Déclaration de 1789 ni une atteinte à ce droit en méconnaissance de l'article 2 de cette déclaration ; 

57. Considérant, en deuxième lieu, que l'article L. 593-7 du code de l'environnement subordonne la création d'une 

installation nucléaire de base à la délivrance d'une autorisation de création ; qu'en application de l'article L. 593-

11 du même code, la mise en service de cette installation est autorisée par l'Autorité de sûreté nucléaire ; qu'en 

vertu de l'article L. 593-13 du même code, à défaut d'une mise en service dans le délai fixé par l'autorisation de 

création, il peut être mis fin à l'autorisation de l'installation après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire ; que les 

dispositions de l'article L. 311-5-5 du code de l'énergie plafonnent à 63,2 gigawatts la capacité totale autorisée 

pour la délivrance des autorisations d'exploiter des installations nucléaires de base ; que le total des capacités de 

production d'électricité d'origine nucléaire aujourd'hui utilisées s'élève à ce montant ; que, toutefois, la somme des 

capacités de production utilisées et des capacités relatives à des installations ayant déjà fait l'objet d'une 

autorisation de création sans être encore mises en service excède ce plafond de 1,65 gigawatt ; qu'il en résulte une 

atteinte aux effets qui peuvent légitimement être attendus de situations légalement acquises ;  

58. Considérant, d'une part, qu'il résulte de la combinaison des articles L. 311-5-5 et L. 311-5-6 que le respect du 

plafond de la capacité totale autorisée de production d'électricité d'origine nucléaire est apprécié à la date de mise 

en service de l'installation et non à la date du dépôt de la demande d'autorisation d'exploiter ; que, par suite, l'article 

L. 311-5-5 n'impose pas l'abrogation immédiate d'une autorisation d'exploiter ; qu'il laisse également le titulaire 

des autorisations d'exploiter libre de choisir, en fonction des perspectives d'évolution du parc des installations 

nucléaires, les autorisations d'exploiter dont il pourra demander l'abrogation afin de respecter les nouvelles 

exigences fixées par la loi ; qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi déférée qu'en plafonnant la somme des 

puissances autorisées par des autorisations d'exploiter une installation nucléaire de base, le législateur a entendu 

promouvoir la diversification des sources d'énergie et la réduction de la part de l'électricité d'origine nucléaire ; 

qu'il a ainsi poursuivi des objectifs d'intérêt général ; que l'atteinte portée aux effets qui peuvent légitimement être 

attendus de situations légalement acquises est justifiée par des motifs d'intérêt général suffisants et proportionnée 

aux buts poursuivis ; 

59. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées ne font pas obstacle à ce que les titulaires 

d'autorisations de création d'installations nucléaires de base déjà délivrées au jour de l'entrée en vigueur de la loi 

déférée, privés de la possibilité de demander une autorisation d'exploiter une installation pour laquelle ils 

disposent d'une telle autorisation de création ou contraints de demander l'abrogation d'une autorisation d'exploiter 
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afin de respecter le plafonnement institué par l'article L. 311-5-5, puissent prétendre à une indemnisation du 

préjudice subi ;  

60. Considérant que, dans ces conditions, la garantie des droits des titulaires d'autorisations relatives à des 

installations nucléaires de base n'est pas méconnue par les dispositions contestées ; 

 

­ Décision n° 2017-673 QPC du 24 novembre 2017 - Société Neomades [Régime d'exonération de 

cotisations sociales des jeunes entreprises innovantes] 

7. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 

ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  

8. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 

antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 

priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général 

suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent 

légitimement être attendus de telles situations.  

9. L'article 44 sexies-0 A du code général des impôts qualifie de « jeune entreprise innovante » certaines petites 

et moyennes entreprises créées depuis moins de huit ans, ayant réalisé des dépenses de recherche et de 

développement représentant au moins 15 % des charges totales engagées, et répondant à certaines conditions de 

détention de leur capital.  

10. L'article 131 de la loi du 30 décembre 2003, dans sa rédaction initiale, a institué un dispositif d'exonération 

totale des cotisations sociales patronales afin de favoriser le développement et la pérennité de ces entreprises. En 

vertu du paragraphe I de cet article, cette exonération s'appliquait aux cotisations patronales dues au titre des 

assurances sociales, des allocations familiales, des accidents du travail et des maladies professionnelles à raison 

des gains et rémunérations versés aux salariés et mandataires sociaux participant directement aux travaux de 

recherche. En vertu du paragraphe V de cet article, ce dispositif d'exonération était « applicable au plus jusqu'au 

dernier jour de la septième année suivant celle de la création de l'entreprise », sauf si l'entreprise cessait de 

satisfaire aux conditions requises, auquel cas le bénéfice de l'exonération était définitivement perdu.  

11. L'article 22 de la loi du 19 décembre 2007 mentionnée ci-dessus a modifié le paragraphe I de l'article 131 de 

la loi du 30 décembre 2003, en supprimant l'exonération des cotisations dues au titre des accidents du travail et 

des maladies professionnelles. 

12. L'article 108 de la loi du 24 décembre 2007 mentionnée ci-dessus a modifié le paragraphe V de l'article 131 

de la loi du 30 décembre 2003 en prévoyant que si l'entreprise cesse de remplir les conditions requises, elle perd 

le bénéfice de l'exonération temporairement et non plus définitivement. 

13. L'article 175 de la loi du 29 décembre 2010 a modifié les paragraphes I et V de l'article 131 de la loi du 30 

décembre 2003, rendant moins avantageux ce régime d'exonération. Il a supprimé l'exonération des cotisations 

dues à raison de la part de la rémunération mensuelle brute par personne excédant 4,5 fois le salaire minimum de 

croissance. Il a également plafonné le montant annuel, par établissement, des cotisations éligibles à l'exonération. 

Il a enfin instauré une dégressivité du taux d'exonération à compter de la quatrième année et jusqu'à la fin de la 

septième année, passant de 75 % à 10 %. 

14. Le paragraphe II de l'article 37 de la loi du 28 décembre 2011 a modifié les paragraphes I et V de l'article 131 

de la loi du 30 décembre 2003 dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2010 en rehaussant le plafond 

d'exonération par établissement à cinq fois le plafond de sécurité sociale et, d'autre part, en portant les taux 

dégressifs d'exonération de 80 % à 50 % entre la quatrième et la septième année suivant celle de la création de 

l'entreprise.  Le paragraphe IV de cet article 37 prévoit que ces modifications sont applicables « aux cotisations 

dues au titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2012 ».   

15. En premier lieu, les dispositions contestées, qui ne disposent que pour l'avenir, ne s'appliquent pas aux 

cotisations dues à raison des gains et rémunérations versées avant leur entrée en vigueur. Elles n'ont donc pas 

porté atteinte à des situations légalement acquises. 

16. En second lieu, d'une part, en prévoyant, au paragraphe V de l'article 131 de la loi du 30 décembre 2003, dans 

ses rédactions antérieures à celles résultant des dispositions contestées, que l'exonération est applicable « au plus 

jusqu'au dernier jour de la septième année suivant celle de la création de l'entreprise », le législateur a seulement 

entendu réserver cet avantage aux « jeunes » entreprises créées depuis moins de huit ans. D'autre part, si le 

bénéfice de l'exonération est accordé aux entreprises  ayant le statut de jeune entreprise innovante en contrepartie 

du respect des conditions qui leur sont imposées par la loi, notamment en matière de dépenses de recherche et de 

modalités de détention de leur capital, ce bénéfice n'est acquis que pour chaque période de décompte des 

cotisations au cours de laquelle ces conditions sont remplies. Par conséquent, les dispositions contestées des 



39 

 

paragraphes I et V de l'article 131 de la loi du 30 décembre 2003 n'ont pas remis en cause les effets qui pouvaient 

être légitimement attendus de situations légalement acquises sur le fondement des rédactions antérieures de cet 

article 131. Il en va de même, pour les mêmes motifs, du paragraphe IV de l'article 37 de la loi du 28 décembre 

2011. 

 

­ Décision n° 2017-685 QPC du 12 janvier 2018 - Fédération bancaire française [Droit de résiliation 

annuel des contrats assurance-emprunteur] 

. En ce qui concerne certaines dispositions du premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de la consommation : 

8. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 

assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 

9. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 

antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 

toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 

d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 

peuvent légitimement être attendus de telles situations. 

10. Le premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de la consommation, dans sa rédaction antérieure à la loi du 

21 février 2017, prévoit que, jusqu'à la signature de l'offre de prêt destiné à financer un bien immobilier, le prêteur 

ne peut refuser en garantie, pour couvrir le risque de défaut de remboursement, un autre contrat d'assurance que 

le contrat de groupe qu'il propose. Il en est de même lorsque l'emprunteur résilie le contrat dans un délai de douze 

mois à compter de la signature de l'offre de prêt dans les conditions définies au premier alinéa de l'article L. 113-

12-2 du code des assurances ou au deuxième alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité.  

11. La loi du 21 février 2017 a complété le premier alinéa de l'article L. 313-30 afin de prévoir que l'emprunteur 

peut également, après la conclusion du contrat de prêt, substituer au contrat d'assurance de groupe un autre contrat 

d'assurance, en faisant usage du droit de résiliation mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 113-12 du code 

des assurances ou au premier alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité. Ces dispositions permettent à 

un assuré de résilier un contrat d'assurance tous les ans en adressant une lettre recommandée au moins deux mois 

avant la date d'échéance. 

12. En premier lieu, l'application des dispositions contestées du premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de 

la consommation aux contrats conclus avant leur entrée en vigueur résulte du paragraphe V de l'article 10 de la 

loi du 21 février 2017. En ce que ces dispositions s'appliquent aux contrats conclus après cette entrée en vigueur, 

elles sont insusceptibles de porter atteinte à des situations légalement acquises.   

13. En second lieu, aucune disposition du droit applicable avant la loi du 21 février 2017 aux contrats d'assurance 

de groupe en cause n'a pu faire naître une attente légitime des établissements bancaires et des sociétés d'assurances 

proposant ces contrats quant à la pérennité des conditions de résiliation de ces derniers. D'ailleurs, les évolutions 

successives apportées à ce droit par les lois du 3 janvier 2008, du 1er juillet 2010 et du 26 juillet 2013 mentionnées 

ci-dessus ont  élargi les possibilités de résiliation de ces contrats par les assurés, rapprochant ainsi les règles qui 

leur sont applicables de celles communes aux contrats d'assurance. Elles ont également élargi les possibilités de 

souscription de contrats alternatifs. La seule circonstance que ces établissements bancaires et les sociétés 

d'assurance aient choisi d'établir l'équilibre économique de leur activité à travers une mutualisation de ces contrats, 

en se fondant sur les conditions restrictives de résiliation alors en vigueur, n'a pas non plus pu faire naître une 

attente légitime à leur profit.  

14. Par conséquent, les mots « ou qu'il fait usage du droit de résiliation annuel mentionné au deuxième alinéa de 

l'article L. 113-12 du code des assurances ou au premier alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité » 

figurant à la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de la consommation n'ont pas porté 

atteinte à une situation légalement acquise ni remis en cause les effets qui pouvaient être légitimement attendus 

d'une telle situation. Ces dispositions, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
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­ Décision n° 2019-812 QPC du 15 novembre 2019 - M. Sébastien M. et autre [Suppression de 

l’abattement pour durée de détention sur les gains nets retirés des cessions d’actions et de parts 

sociales] 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance de la garantie des droits : 

4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 

pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 

5. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 

antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 

toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 

d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 

pouvaient légitimement être attendus de situations nées sous l'empire de textes antérieurs.  

6. Dans sa rédaction antérieure à la loi du 28 décembre 2011, l'article 150-0 D bis du code général des impôts 

prévoyait que les gains nets retirés des cessions à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés ou de droits 

démembrés portant sur ces actions ou parts, soumis au titre de l'impôt sur le revenu à un taux proportionnel, 

bénéficieraient d'un abattement d'un tiers pour chaque année de détention au-delà de la cinquième année, 

conduisant à une exonération totale à l'expiration de la huitième année. La durée de détention était décomptée à 

partir du 1er janvier de l'année d'acquisition pour les titres acquis après le 1er janvier 2006 et, à partir du 1er janvier 

2006, pour les titres acquis avant cette date.  

7. La loi du 28 décembre 2011 a modifié cet article 150-0 D bis en remplaçant, pour les gains de cessions réalisés 

à compter du 1er janvier 2011, le dispositif d'abattement par un dispositif de report d'imposition subordonné 

notamment au réinvestissement d'une partie des gains de cessions. 

8. D'une part, il résulte de l'article 150-0 D bis du code général des impôts, dans sa rédaction antérieure à la loi du 

28 décembre 2011, que le bénéfice d'un abattement ne pouvait être légalement acquis qu'au jour de la cession, fait 

générateur de l'imposition, de titres détenus depuis au moins six années révolues, décomptées au plus tôt à partir 

du 1er janvier 2006. Ainsi, aucun droit à abattement n'a pu être légalement acquis avant le 1er janvier 2012. Dès 

lors, les dispositions contestées, qui trouvent leur origine dans la loi du 28 décembre 2011, laquelle a supprimé ce 

dispositif d'abattement, ne portent pas atteinte à des situations légalement acquises. 

9. D'autre part, la simple conservation de titres durant une période inférieure à la durée exigée par l'article 150-0 

D bis du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi du 28 décembre 2011 n'a pu, à elle seule, 

faire naître une attente légitime de bénéficier de l'abattement en cause. 

10. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de l'atteinte aux exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration 

de 1789 doit être écarté. 

 


